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PRÉFACE 

• 

Noire but, en poursuivant l'étude que nous présewe 
Ions aujourd'hui; a été non seulement de faire la genèse 
du patronage en général, mais de donner l'histqlfge et 
de détailler l'organisation d'une oeuvre de pdironage 
unighe en France et d l'étranger. En outre, nous aveu 
voulti dégager toute l'utilité matIresse sur laquelle elle 
reposé et montrer que son application, généralisée, 
ferait efficacement reculer la récidive. 

Tout système pénitentiaire de être à la fois un 
moyen de défense sociale et un instrument d'amende- 
ment et de relèvement pour ceux qu'il frappe. Il doit, 
ett méme temps qu'il fient les coupables enfermés pour 
les punir de leur faute et les mettre dans l'impossibilité 
de nuire, placer (1 leur portée le plus grand nombre 
possible d'éléments de régénération morale. Quels dol- 
vent-ils élre? D'abord le travail; il est bien imposé dans 
les prisons, mais tel qu'il est généralement organisé (1 
l'heure «luette, avec le système de l'entreprise qui se 
résume en une simple exploitation commerciale pour 
l'entrepreneur concessionnaire, il ne peut arriver la 
régénération des détenus. En outre, ntème avec le sys- 
Mme de la régie par l'Etal, quelque bien organisé et 
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exécuté qu'il soit; il ne .  saurait à lui seul amender le 
condamné. >  

Quelles autres influences peuvent .alors agir 9 La 
durée de la peine, qui . doit faire sentir durement la cul-  
pabilité et forcer le condamné à la réflexion ? Il en 
prend, aisément sôn parti, sachant trop souvent, en 
fàisant son coup, 4 qu9i il 's'exposait. Puis, si elle n'est 
pas subie en cellule, elle contribue à développer, par le 
contact, les instincts mauvnis qui sans cesse fermentent 
dans la promiscuité dee selles de travail, et des dortoirs 
communs. 

- Que restemt-il alors ? Quel est l'éducateur pécessaire 
et soucieux de -son rôle ? Le directeur de ki prison 2 

• Il est accablé de besogne administralivè, à à peine,' s'il 
voulait uôir dukque seing' ine les détenus, pourrédimil 
leur consacrer quelques minutes. Les gardiens 9 A part 
quelques exceptions l'entarquables, Us sé ainténtent de 
suivre strictement la consigne et ale surveiller avec 
'vigilance ceux dont la garde leur est coàfiée. Les mua« 
niers des diverses religions 9 Ils sont tenus à beaucoup 
de discrétion,. et un grand nombq de prisonniers refuse 
sent' de les voir ou ne les accueillent qu'avec eMe hos- 
tilité gouailleuse plus difficile à vaincre qu'un refus 
franc et motivé, que l'on peut discuter. Et pourtant ledit 
Mie est grand et imertant, car ils son al dans les .  pri- 
sons le principal éténieni braiment -moralisateur. 11 tatim 
drali aussi des éducateurs laïques certaines prisons 
ont Mirs instituteurs, mais 0,1 leur confie principalement 
les illettrés; toutes ont leurs visiteurs des patronages, mais 
leur action ne commence.  gel rapproche de la 
iet par suite azum n'ayant qu'un seul but, fournir aulx libérés 
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th moyens Aie placer n'a . pas d'ffielencé véritable 
sur le relMement, qui exigé' de longs .et patients efforts, 
des visites nombreusés pendant toute la cludedela peine: 

C'est pourquoi nous esliehons (pfau sprifr defa prie04, 
il faut, avant de replace' le libellé ,datte ta .sopieé, .1u&: 

F 	7 	 •  

faire subir un stage 	Moine ..lohg 	milieu 
spécial, où il sera soumis -ale 
voit librement consenti etcruhé éducation tnorarie «i4),m7  
priée à son état d'esprit. Séqlà les àsilà.erhignée àfftë: 
raient ces. avantages ; 	seraient ta mâison.de 
lemme ait-. sortir de l'hôpital, alore: gité 	PrcOs 
sont.  pas encore revenues et que se fait ténijoûr.s sentir ln~ 
dépression physique ét morale .du traitement subi. 
Malheureusement; c'est là une iàslitutioztéii cpm trop p 
développée nous ne connaissohs j '. en effet, pottr :les 
hommes, qu'urt. seul asite pie r ce genre. C'est célut de 
Suint-Léonard; à Côtzzon-qui-Mont-ir,  Or, pris Lori.. 
Cette oeuvre, qui nous semble réunir toutes les conditions 
voulues pour exercer une influence réellement efficace 
sur les libérés ait point de vue de leur reclassement dans 
la société, est> extrémenteitt intéressanté à étudier dans 
son organisation et dans son Pnclionnement.' Puisse-te 
elle susciter de nombreuses imitations. 

Toutefois, nous remarquons une tendance actuelle à 
favoriser tout particulièrement k développement d'asiles 
provisoires mixtes, dans lesquels sont reçus indistincte- 
ment les condamnés libérés et les ouvriers sans travail. 
Il est_ incontestable que ces institutions tiennent, à 'côté 
des asiles permanents, lait place clans l'organisation dit 
patronage. Nous aurons par la suite .  à appreè kr boute 
leur utilité 
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Les documents relatifs à l'oeuvre de M. le chanoine 
Villion sont épars dans les journauxet revues une 
seule étude un peu étendue en a été faite par Al. L. 139nee 
nordet, et encore est-ce plutôt un très bel article sur l'a 
théorie du pi  atronage et ses applications générales. M. le 
chanoine Villion et ses collaborateurs ont réuni en un 
registre, intitulé Anthologie de Saint-Léonard, les 
coupures d'articles qui alternent avec les poésies de 

- libérés exaltant les bienfaits qu'ils avaient pu apprécier 
de l'asile et de son fondateur. Il y a là de très tou- 
chantes pensées en des vers parfois naïfs, et cela Orle, 
plus que les chiffres et les statistiques de relèvement, de 
réveil efficace de conscience et de volonté. Nous avons 
retenu les indications bibliographiques de tout ce que 
nous avons pu consulter sur l'asile : articles courts de 
journaux, études de revues ; tout cela est inniortant à 
noter, car ils s'échelonnent et permettent de voir le 
chemin parcouru. 

Enfin, grâce à l'obligeance de M. le chanoine Villion 
et de son zélé collaborateur, M. l'abbé Rousset, notis 
avons pu dépouiller tout à notre aise les livres de 
comptes et les budgets de l'asile. Nous y avons relevé 
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les chiffres que l'on trouvera dans le cours de cette 
étude et qui ont une importance capitale, car ils sont le 
plus s'Ir guide pour le succès matériel d'oeuvres simi- 
laires, 

L. BONNARDET, membre de l'Académie des sciences, belles- 
lettres et arts de Lyon. 	L'Asile de Saint-Léonard. L- 
Lyon, Perrin, 1872, 111•8°, 

BULLETIN de la Société générale des prisons, 3 mars 1878. — 
Jules Lacointa, avocat général à la Cour de cassation 
Établissements pour les hommes ;Asile de Saint-Léonard, 

Couion, près Lyon. 
CHENU; avocat général ft la Cour d'appel de Lyon. — 

Discours prononcé à l'audience solennelle de rentrée du 
17 octobre 1887. 

Le Courrier de Lyon. — 14 janvier 4872. —Surveillance 
légale. (Circulaire du préfet du Rhône aux maires du 
département.) 

— 10,11, 21 et 22 septembre 1865. — Lettre de Louis Bon,- 
nardet à M. Arlès-Dufour sur l'asile de Couzon et la 
colonie pénitentiaire d'Oullins. 

— 10 décembre 1866. — Chronique. 
— 22 novembre 1867. —Récit d'une fête au cours de laquelle 

un pensionnaire, licencié en droit, adresse à une bienfai- 
trice de l'asile quelques paroles de remerciement et de 
reconnaissance. L'auteur de l'article remarque : « La pré- 
sence à Saint-Léonard d'un licencié en droit ne prouve-t-elle 
pas dèux choses de grande considération et dignes d'être 
notées : la première, que l'instruction ne suffit pas, 
comme beaucoup semblent le croire ; la seconde, qu'il 
faut que le préjugé qui repousse les anciens détenus soit 
bien fort pour qu'un homme appartenant à une profes- 
sion libérale ait dû, pour vivre, venir Sc réfugier volon- 
tairement dans cet asiles » 

— 43 octobre 1868. -- Chronique. 
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Le Figaro. --h 2 juin 1874. 	Lettre de Tirobag, ex-rédacteur 
du Journal de Saint-Pétersbourg, entré à l'asile de Saint-- 
Léonard, à M. de Villemessant. 

15 novembre 1882. Le bon Larron. 
Le Moniteur judiciaire de Lyon. --• 31 août 1865. 	Asile de 

Saint-léonard, à Couzon. 
13 octobre 1868. ---- Chronique. 
28 novembre 1899. 	Les refuges ouverts aux libérés 
adultes ; le patronage de Saint-Léonard, (Discours de 
M. Bigot, conseiller honoraire à la Cotir d'appel.) 

ŒUVRE de Salie-Léonard pour les condamnés libérés repen- 
tants. (Comptes rendus annuels de l'année 1866 à l'année 
1899.) —Une brochure par an, sauf pour les antes 1870, 
1871, 1881 à 1884, 1888 à 1890, 1806 à 1899. 	• 

ŒUVRE de Saint-Léonard, asile pour les condamnés libérés, 
à Couzon (Rhône,. 	E. Marcellin, Ur. in46. 

RAPPORT sur les maisons de l'oeuvre de Sainti-Léonard, pré- 
senté au Congrès pénitentiaire de Paris le 13 septembre 
1878. Citeaux 1880, br. 

13 

Revue pénitentiaire. --- Saint-Léonard, années 1:4:4.p. 577, 
1885 p. 343, '1886 p. 3-43,1888 p. 641, 1889 p. 444, 525 et 
733,189! p. 322. 

•—• Asile de Couzon, année 1881 p. 492, 1882 p. 564, 1883 
p. 634, 850 et 859. 

Abbé \Talion, années 1885 p. 768, 1888 p. 641, 1889 p. 4, 
445 et 450. 

d." 

ROYM3ELLIARD, avocat général à la Cour d'appel dg Lyori. 
Discours de rentrée, prononcé le 3 novembre 1868. 

J.-C.-PAUL Rouoisn. Rapport sur les prix décernés en 1893 
par la fondation Jean Chazières, lu dans la séance publique 
du 21 murs 1893. 	Br. in-80. 

Le Salut public. — Lundi 8 février 1869, po 39. —Rapport 
du ministre de l'Intérieur de Forcade à l'Empereur. Il 
parle en ces tee mes de l'asile Saint-;léonard : « Bien que le 
patronage des hommes présente plus de difficultés quo 
celui des femmes, un jeune prêtre est parvenu à créer 
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un refuge pour eux. L'abbére 	fondé 	Couzon 
(Rhône) l'asile de Saint-Léonard, où les libérés trouvent 
du travail et du pain, et, ce qui n'est pas moins précieux, 
cette bienveillance, cette compassion 	leur est si 
difficile de rencontrer ailleurs. L'asile ne les revoit quo 
temporairement et s'efforce de les faire admettre, lorsqu'il is 
présentent des garanties suffisantes, dans les fermes ou 
dans les ateliers. L'établissement a déjà (itre années 
d'existence il a reçu plus de trois cents détenus. » 

— Dimanche 29-  novembre 1874. 	Lettre d'un pensionnaire 
de Saint4éonard, protestant contre les insinuations do 
quelques membres du Conseil général qui avaient pré- 
tendu que l'oeuvre de Saint-Léonard n'était qu'une société 
cléricale et politique, et lui avaient retiré la subvention de 

• 500 francs qu'elle recevait du Département. 
Salut public des 15 avril 1878 et 28 juillet 1892. Chroniques. 
A. SILVESTRE, •—• Tout pour l'enfant. (Roman in-32, 319 p.) --- 

Nemours, Vaillot, 1899. 
STATUTS de l'oeuvre de Saint-Léonard, reconnue d'utilité 

publique par décret du 8 mai 1868. --a Citeâux, 1894, 
br. in-80. 

VILLION (M. le chanoine). -- Rapport sur les refuges ouverts 
aux libérés adultes, lu au congrès scientifique interna- 
tional des catholiques et à la Société générale des prisons. 
--- Lyon '1898. 
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L'EMPRISONNEMENT ET LE RELÈVEMENT DU DÉTENU 

0 I 	- 

A travers les siècles ou sous les différents régimes, 
la peine eut successivement des caractères variables, 
suivant l'esprit qui lg dictait : de prime abord, ce fut 
la vengeance qui domina, cruelle, implacable, .et le 
moindre délit faisait couler du sang sous le fouet ou le 
glaive. Sous l'ancien régime, *l'orgueil des classes se 
retrouve dans.  une hiérarchie des*  peines certaines g-- 
épouvantables, comme l'écartèlement 	étant réser- 
vèes aux régicides, la décollation étant un mode noble 
de mort judiciaire, tandis que le gibet était infamant et 
digne seulement du menu peuple. Les prisons étaient 
des caves humides, malsaines ; les geôliers, des com;» 
merçants exploitant leurs détenus, leur louant des 
chambres, leur vendant la paille pour se coticher et la 
nourriture en dehors du pain et de l'eau réglementaires. 
Des associations charitables se fondèràit partout pour 
porter des secours aux prisonniers. Certaines amendes 
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au Parlement étaient infligées pour le pain des prime 
sauniers, et, lorsque des visiteurs venaient dans les 
prisons, ils avaient ce spectacle lamentable de détenus 
sordides, déguenillés, se bousculant la main tendue pour 
obtenir une aumône. Ne voyait-on pas encore cela, au 
début de ce siècle, dans les différents bagnes des ports 
de France ? A part les condamnés aux travaux forcés, 
les autres vivaient dans l'oisiveté, et la prison, pour la 
plupart, ne pouvait les habituer qu'à la paresse et à la 
mendicité. 

Une toute autre conception a prévalu dans la science 
pénitentiaire de nos jotirs. La société ne se venge plus ; 
elle punit, dans la proportion oit clic croit qiie cela est 
nécessaire, pour faire réfléchir le détenu et l'amener au 
repentir, et elle s'efforce en outre de le relever. 

Pour cela il fallait inaugurer tout un nouveau sys.' 
tème de prisons, et dans celles-ci organiser la vie de 
façon à la faire réconfortante et utile. 

.0n peut diviser les prisons en deux catégories 
celles de courtes peines et celles de longues Peines. 

Le nombre des prisons de courtes peines en France 
est de trois cent soixante-dix-neuf. Dans ce chiffre se 
trouvent comprises les maisons d'arrêt pour les pré- 

. venus, les maisons .de justice pour les accusés, lei 
maisons de correction pour les condamnés à une peine 
n'excédant pas tin an et un jour d'emprisonnement. 

Chaque arrondissement compte un tribunal corme- • 
lionne ainsi qu'une maison d'arrêt et de correction. Il 

a, de phis, au siège de la Çour d'assises, une maison 
de justice. Chaque catégorie doit être séparée, on tout 
au moins prévenus et condamnés ne doivent pas être 
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mis en commun. Cependant, dans beaucoup de prisons 
départementales, les trois catégories sont réunies dans 
un même local et les quartiers ne sont presque jamais 
séparés.. 

En prescrivant l'emprisonnement individuel, la loi 
de 1875 a formulé un voeu déjà pour partie réalisé, 
mais pour l'entière exécution duquel il faudia encore 
un assez long temps. En 1895, 11 y avait quatre mille 
trois cents cellules, alois qu'il en aurait fallu treize 
mille huit cent quatre, eu égard à la population à cette 
époque des prisons départementales. 

Les longues peinés sont les travaux forcés à perpé« 
milité ou à temps, la réclusion, l'emprisonnement excé- 
dant un an et un jour. 

Les travaux forcés sont subis hors de France. Quant 
à la réclusion, elle se subit dans des maisons spéciales, 
appelées maisons de force, construites et: aménagéés 
pour cet usage. Les maisons centrales, dites maisons de 
correction, sont réservées aux peines d'emprisonneffl 
ment correctionnel d'une durée d'un an et un jour à 
cinq ans. 	 f 

Les détenus dans les prisons ne sont pas soumis aux 
travaux pénibles que la loi impose aux forçats, mais 
tout au moins, dans les prisons de longues peines, ils 
sont astreints disciplinairement à l'un des travaux `ou 
métiers exercés dans l'établissement qui les renferme. 
Dans les prisons de courtes peines, le travail y est aussi 
organisé ; mais on comprend à quelles difficultés on se 
heurté lorsque tous les jours le personnel des détenus 
est renouvelé par les mises en liberté, lorsque chaque 
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jour amène son contingent de détenus inhabiles et peu 
désireux de faire le inoindre effort. 

L'homme et la femme, a-t-on dit, entrent dans la 
voie du crime par deux portes différentes l'homme 
par la 'perte "du courage, la .  femme par la perte de la 
pudeur. Lorsque l'homme est tombé et avili, il n'est 
pas étomiant; en effe,t, qu'il descende jusqu'à la "ser- 
vilité.. I1 importe donc de relever ce courage, de faire 
retrouver le 'sentiment de dignité de soi-méme, et pour 
cela plusieurs moyens peuvent étre employés pour agir 
.sur le moral des détenus 10 le travail avec sa récompense,' 
le pécule ;- 2° l'emprisonnement cellulaire et les quartiers 
d'amendement ; 30  l'apptit de la libératio'n condition- 
nelle; 40  enfin, les .visites et tout ce qui tend an déve- 
loppement.  intellectuel. 

LE TRAVAIL ET SA 11ÉMUNüttATION 

Dans les systèmes pénitentinim modernes, la peine 
'..fa pins, comme autrefois, pour but unique de châtier 
le coupable. 11 est admis aujourd'hui, qu'elle ne doit pas 
être purement répressive et intimidante, mais qu'elle 
doit aussi tendre à favoriser l'amendement du condamné 
et son reclassemeilt dans la société. C'est cette prèoccumi 
ludion de faire produire à lu peine un effet moralisai' 
leur qui n amené toutes les législations criminelles à 
organiser le travail dans les établissements péniten- 
tiaires. Le travail, en Mt, est considéré comme un 

j 
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desi plus puissants facteurs de la régénération du cou- 
pable. Faieint 	intégrante de la peine, :il lui 
donne un caractère répressif et en méme temps il permet 
d'essayer de corriger les condamnés. « Le travail; dit 
M. %lier, conseiller à la Cour d'appel de Paris, .est un 
agent puissant de moralisation ii satisfait des 4esoins 
impérieux chez la plupart des hommes et, on peut dire, 
les plus nobles instincts. Lae société, d'autre part, est en 
droit d'imposer le travail au criminel Pour obtenir la 
réparation du préjudice par 	Causé soit à l' ,tai soit 
aux particuliers. Le produit du travail peut enfin l'ad- 
liter son alimentation et lui donner les moyens de sub- 
venir à ses premiers besoins quand il "rentrera dans 
la vie libre. Ajoutons qu'il est l'instrument nécessaire 
de la discipline dans une agglomération d'hommës per- 
vertis. Aussi la loi du travail est-elW impoàée aux con- 
damnés par toutes les législations pénales,,.avec cettè 
restriction naturelle que les infirmes, les h»puissants, 
les malades y sont soustraits, D 

En France, le travail a été déclaré obligatoire par 
l'Assemblée constituante. Lé Code pénal (art. 21 et 40) 
en n également consacre le principe.-  Le CongOs de 
Paris, en 1895, a déclaré que « le - travail manuel 
doit, en règle eértile, être rendu obligatoire poilé 
toutes les peines comportant privation de liberté ». • 

« Szins le travail, disait M. Ming daim un rapport 
au Congrès de SainteoPétersbourg en 1890, il serait 
impossible de maintenir dans les prisons l'ordre et • la 
discipline; la santé physique et mentale des détenus 
souffrirait si on les laissait sans occupation, car le„ 
désoeuvrement est Incompatible avec lu santé 'de num 
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et avec celle du corps. La fainéantise est le commen- 
cement de tout mal, dans la prison comme dans la. vie 
liUi e; aussi l'habitude d'un travail régulier marque-t- 
elle le premier pas dans la voie de la régénération. » 

Le travail devant avoir, avant tout, un rôle mora- 
lisateur, il ne suffit pas, pour lui faire produire tous 
ses' effets, de l'imposer purement et simplement aux 
détenus. Il faut en dutre le leur faire apprécier et 
aimer. « Rends les hommes laborieux, disait l'Anglais 
John Howard, et ils deviendront honnétes. » C'est là 
un but très élevé, mais difficile à atteindre. Pour cela, 
il est indispensable de rendre le t'Initia productif pour 
celui qui s'y livre. « Au point de vue pénitentiaire, en 
organisant le travail dans les prisons, on recherche un 
double résultat diminuer les dépenses nécessitêes par 
l'entretien des malfaiteurs au moyen des produits de 
leur travail, et régènérer. les détenus en leur faisant 
contracter dans la prison des habitudes laborieuses. Or, 
ni l'un, ni l'autre de ces résultats ne peut être atteint si 
le travail n'a pas un caractère industdel. Comment 
donner à un détenu le goût du travail s'il ne conne 
que l'effort sans récompense? Cimment rendre son 
travail productif s'il n'est pas excité par l'espoir d'un 
salaire proportionné à ses efforts? (1) » 

Il ne faut pas avilir le travail aux yeux du condamnée  
en lui imposant des besognes dégradantes ou impro- 
ductives. Le travail doit donc Lite rémunérateur à 
cette seule condition, le condamné, stimulé par l'appiit 
d'une récompense, sentant que ses efforts ne sont point 

(I) GARRAUD, Traité de droit pénal, tome 
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stériles, finira  per s'aaacher. au métier, qu'on lui fait 
exercer. k( Prendre une' pal t.  de la vie 	malheureux 
uniquement pour l'user et la détruire..., c'est abaisser 
l'homme incarcéré à l'état de fauve. mis. en cage, dont 
les mouvements ne servent - qu'à fatiguer les muscles; 
c'est enfin déserter la plus noble mission de l'autorité 
pénitentiaire et rejeter la_ conception la plus haute de 

• 

la justice (1). » 
Le même criminaliste disait déjà, (ins une note du 

15 juillet 1888 adressée au Conseil supérieur des prisons 
0: Le premier des intérêts est celui de la moralité 
publique, de la répression du mal, de.  l'encotwagement 
et du retour au bien. Réfréner le crime, moraliseil le 
coupable, le ramener à la vie honnête, voilà qui mérite 
de préoccuper tout 'd'alitant ceux qui ont le devoir 
d'observer la loi pénale dans l'esprit comme dans la 
lettre.' Or, on est sûr de s'acheminer dans cette voie si 
l'on prend pour règle déterminante de la vie phitenis 
flaire l'utilisation industrielle des détenus. 

Le travail industriel a été substitué au travail .pénal 
depuis les décrets de l'Assembléé constituante (1922 
juillet 1791 ; 23 septembre, 6 octobre 1791), qui Linde. 
huaient aux condamnés une portion des produits de leur 
travail. L'ordonnance du 2 avril 1817 et le Code pénal, 
(art. 21 et 41) reprirent monic idée. 

Il nous faut véir rapidement l'organisation du travail 
industriel dans les prisons. Le travail y est établi 
suivant deux procédés, par entreprise ou par régie. 
« Au premier cas, un entrepreneur général assume 

(1) Rapport de M. IletiturnE nu Congrès do Saint‘Pétersbourg. 
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toutes les charges de la p.rison; il entretient, nourrit les 
détenus et leur fait unerètribution. Aussi tout le produit 
du travail lui est abandonné, et, de plus, il reçoit de 
l'État, par jour et par détenu, une allocation qui varie 
surtout par suite de la différence du prix des vivres 
dans chaque région, mais dont la moyenne est de 30 à 
35 centimes par jour et par homme. Au second cas, 
c'est l'État qui procure directement le travail aux 
détenus, les nourrit, les entretient, leur paye un salaire, 
mais recueille toutes les recettes provenant de leur 
ilidustrie (1). » 

Quel est, au point de vue pénitentiaire, le meilleur 
de ces deux systèmes ? C'est évidemment le second, 
dans lequel l'État, conservant l'organisation et la &cc- 
fion du travail, peut, avec un personnel approprié, 
étudier tous les moyens de lui faire produire ses effets 
utiles au point de vue de la moralisation, en ne cher- 
chant pas à en tirer des profits commerciaux. Dans le 
premier système, au contraire, l'entrepreneur organise 
le travail qui sera pour lui le plus rèmunèratenr, sans 
s'inquiéter des résultats moraux. Son intérét est, tout 
en observant les conditions du cailier des charges, de 
faire fournir par les détenus la plus forte somme pos- 
sible de travail. Au sujet de la valeur respective des 
deux systèmes, il est intéressant de faire connaltre 
l'opinion du rapporteur pour l'établissement du budget 
des services pénitentiaires en 1900 (2) « 	exploitant 
lui-bméme le travail des Menus, l'ànt resterait seul 

• 

(1) GAMIAUD, Op. cit. 
(2) lierne pénitentiaire, décembre .1899, 
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maitre -.de le diriger utilement. A moins de, manquer il 
deroir, il ne peut pas faire de la prison.  mn atelier 

proprement dit de l)roductioiI, oit le point de vue corn- 
mercial prime tolites autres considérations. Ce n'est pas 
pour faire réaliser (les bènéfices à l'État que la peine de 
l'emprisonnement existe ; aussi le travail Oes détenus 
doit'il être autant que Possible lm travail d'éducation 
professionnelle. Il y a un véritable intérét 	à 
apprendre un métier à l'homme qui est entré en prison 
sans en avoir un, et qui, à sa sortie, potirra trouver 
dans ce métier un moyen d'existence et, par conséquent, 
(le préservation qui lui faisait défaut autrefois. » Et, 
répondant l'objection que le travail des pHsons fil 
l'industrie libre une concurrence redoutable, le rapui 
porteur ajoute : « En exploitant le travail des détenus 
pour son, propre compte, c'est-414re pour les fourni- 
tures des services publics et notamment polit'les set'-h 
vices de la guerre et de la marine, l'État préjudiciernit 
moins an travail libre. La suppression. complète de la 
concurrence que le travail des prisons peut faire au 
travail libre est un idéal sans doute irréalisable 	n'y 
réussirait qu'en laissant les prisonniers inoccupés ce 
qui serait d'ailleurs contraire aux sages dispositions par 
lesquelles le Code pénal a imposé aux condamnés 
l'obligation de travailler. 

Totite industrie es xercée ans les établissements 
pénitentiaires (toit fatalement, quelle qu'elle soit, préd• 
judicier 	lei on tel Corps de mètier ; en fabricant 
d'attires articles, oui peut déplacer le préjudice, on ne 
le supprime pas. Mais. en réservant pour ses propres 
besoins les produits (le la main‘heuvre pénale, Plkint 
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peut faire en sorte qu'ils ne viennent pas avilir le prix 
des choses et affecter le salaire des travailleurs. 

« L'administration devrait s'efforcer aussi de déve- 
lopper davantage en France les exploitations agricoles, 
surtout pour les détenus à longues peines. Le système 
des travaux en plein air a l'avantage d'être plus hygié- 
nique que le travail dans un atelier il est plus morali- 
sateur, il est plus iépressif. On pourrait, en outre, 
employer un plus grand nombre de condamnés à des 
entreprises d'utilité publique, telles que le défrichement 
des terres incultes, la construction des routes, le dessé- 
aiment des marais, les exploitations forestières, les 
scieries, les carriéres, etc., ou à d'autres travaux péni- 
bles actuellement accomplis par des ouvriers &an- 
gers. Et, d'après les constatations faites en Corse, ce 
système n'exige pas de plus grands frais de garde ou , 
d'entretien. » 

Remarquons que, dans son article 9, la loi du 
4 février 1893 avait prévu l'emploi des détenus ter- 
teins travaux, en disant : « 	peut étre créé, par le 
ministre de l'Intérieur, des chantiers pénitentiaires pour 
utiliser la main-d'oeuvre pénale' à la construction ou 
tronsformation des prisons, sans toutefois porter atteinte 
à la distinction des peines et aux conditions essentielles, 
de leur exécution. Ne pourront catie employés dans ces 
chantiers que les détenus qui, d'après la nature de leurs 
peines et le lieu de leur condamnation, devraient 
subir leurs peines dans un établissement où fonctionne 
le régime de l'emprisonnement 	» 

En 1895, onze maison5 centrales ont été consacrées 
ti des industries diverses, dirigées par l'administration 



L'EMPRISONNEMENT ET LE RELÈVEMENT DU D}TEXU 
	

27 

ellë-méme. Depuis cette époque, des voeux successifs 
émis par la commission du budget et par la Chambre 
des députés poussent l'administration à transformer le 
régime économique des établissements pénitentiaires et 
à en prendre la direction à mesure que les contrais passés 
avec les entrepreneurs prennent fin. Nous avons vu 
quels immenses qvantages, au point de vue de ;a mora- 
lisation par le travail, présenterait le système de la régie 
substitué partout à celui de l'entreprise. 

La quotité allouée aux détenus par les décrets de 
l'Assemblée constituante s'élevait aux deux tiers des 
produits de leur travail. Elle était beaucoup trop élevée. 
Dans certains pays — Angleterre,. Mats-Unis 	les ci)11- 
damnés travaillaient gratuitement. Dans d'autres 
Autriche —ils ne touchaient «une part beaucoup plus 
faible. Aussi l'ordonnance du 27 décembre 1843 vint- 
elle modifier la répartition des produits du travail, en 
observant à la fois la gravité de la peine subie et le 
nombre des condamnations précédemment encourues. 

En effet, si, au point de vue de l'amendement, il 
semble qu'on doive mettre sur le manie pied les mi- 
pables quelle que soit l'importance de leur faute, il ne 
faut pas oublier que la peine a également un caractère 
répressif qu'elle ne doit pas perdre au profit de l'effet 
moralisateur; il est donc très sage de tenir compte, dans 
la rémunération du travail, de la gravité de la faute 
commise. Parlant du mémo point de vue, il est équille 
table de faire une différence entre le délinquant primaire 
el le récidiviste, et d'attribuer' à ce dernier une rému- 
nération plus 	« Des considérations de hante 
moralité et d'économie conseillaient cette mesure, 
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disait, dans l'instruction du 28 mars 1844, M. Duchatel 
exposant les motifs de l'ordonnance de 1843. II n'étai 
ni juste, ni moral d'accôrder la même portion de leu 
travail aux condamnés aux travaux foras, aux i*éclu 
sionnaires et aux coitreciionnels, aux coinhimnés Cl 
état de récidive et aux.détenus condamnés pour la pige 
mière fois. Dans plusieurs circonstances, mon admink 
ludion a manifesté Piiitention de faire rapporter l'or 
donnaile royale du 2 avril 1817. L'attrIbution qui fu 
faite aux condamnés, par cette ordonnance, des den.  
tiers de leurs salaires, alors que les maisons centrale 

*commençaient seulement à se développer, ne pouvai 
être une mesure définitive; elle n'a été continuée qu 
trop longtemps aux dépens du Trésor et de l'exécution 
réelle tics arrêts de la justice. » 

L'ordonnance de 1843, dont les dispositions ont ét 
étendues à la population des prisons départementale 
par l'arrèté du 28 mars 1814, fixe comme suit la portiol 
accordée, sur le produit de leur travail, aux condamne 
détenus dans les maisons centrales, de force el de cor,  
rection 

« Article premier. 	Trois dixièmes pour les con 
damnés aux travaux forcés, détenus conformément au 
articles 16 et 72 du Code pénal (1) ; 

« Quatre dixièmes pour les condamnés à la Han 
sion; 

(1) Code pénal. — Art. '16, modifié par l'art. 4 de la loi du 30 m 
1854. 	Les femmes condamnées nux travaux forcés pourront être coi 
duites dans un des établissements crées aux .colonies ; elles seront sép 
rées des hommes et employées à des travaux.en rapport avec leur ge 
avec leur sexe. 

Mt 7g. --• A été nbrogd par l'art. 5 de la loi du 30 mai 18M. 
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'« ging dixièmes pour les condamnés.  à l'emieisows 
liement d'un an. 

« Art. 2. — Les détenus qui auront subi une 
première condamnation profiteront seulement, savoir 

« Les condamnés aux travaux forcés, s'ils ont été 
condamnés précédemment à la mémé peine, du dixième 
du prôduit de leur !linvail, et de deux dixièmes si. la 
première peine était la réclusion ou l'emprisonnement 

Plus d'un an;*  
« Les condamnés à la réclusion, s'ils ont été précé•- 

demment condamnés aux trinaux forcés, de • • deux 
dixièmes, et de trois dixièmes si la première peinp, a 
été la réclusion ou l'emprisonnement à plus d'un an; 

« Les condamnés à l'emprisonnement de plus d'un 
an, s'ils ont été précédemment condinunés aux travaux 
forcés ou à la réclusion, de trois dixièmes, et de quatre 
dixièmes si la première Peine était l'emprisonnement 
de phis d'un an. 

« Art. 3. — La portion du produit du travail attrim 
bu& conformément à l'article Pd précède sera anis' 
nuée d'un (lixième pour chaque condamnation qui 
aura suivi hi première. Dans aucun cas cette portion 
ne pourra être inférieure au dixième du produit du 
travail. » 

En cc qui concerne les pensionnaires des prisons 
départementales, oit le travail est, A raison du peu de 
durée de la peine, difficile à organiser et partant moins 
rémunèrciteur, cette réduction, qui pouvait aboutir à 
laisser tut condamné moins des trois dixièmes du 
produit de son travail, ris quait d'amener chez lui le 
découragement et le dègot‘i du travail. Elle a été modi- 
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fiée 
.
par le décret du 23 novembre 1893, qui dis o: 

ainsi en son article premier 
« A pailir" du lèt janvier 1894, la portion accord( 

sur le produit de leur travail aux condamnés détem 
dans les maisons d'arrêt, de justice et de correctic 
(prisons  départementales) sera, savoir : de cinq dixi '  

mes pour les détenus n'ayant encouru aucune condar 
nation antérieure ou ayant encouru, en une ou plusien 
condamnations, la peine de l'emprisonnement poi 
une durée n'excédant pas une année ; dei  quai] 
dixièmes pour les détenus ayant encouru, en une c 
plusieurs condamnations, la peine de l'emprisonnemei 
pour une durée totale excédant une année et ne dé ]a 
sant pas cinq années; de trois dixièmes pour les (Mien' 
ayant encouru soit les travaux forcés ou la récitteoi 
soit, en une ou plusieurs condamnations, la peine ( 
l'emprisonnement pour une durée totale excédant cira 
années. To 

De plus, un arrété du 23 mars 1854 organisait t 
système de gratifications permettant l'administre': 
d'augmenter ou de diminuer, dans certaines limites, 
nombre de dixièmes attribués 'aux condamnés p: 
l'ordonnance de 1843. 

Maintenant que nous connaissons le quantum tond 
'Par le condamné sur les produits de son travail, noi 
devons nous demander quel est le caractère de cet 
rémunération. Est-ce un salaire on une récompensc 
L'homme libre n droit à un salaire en échange d 
travail qu'il fournit. Le prisonnier *bail le même droi 
On voit tout de suite l'intérêt que Présente la questioi 
Si le prisonnier n droit à un salaire, il n contre l'Et 
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une véritable créance dont il peut exiger le paiement 
par voie judiciaire, le cas échéant. De plus, il doit 
avoir, pendant sa captivité et à la condition de ne pas 
contrevenir au règlement intérieur de la 'prison, la libre 
disposition de ce salalre. - Si, au contraire, la rémuné- 
ration en espèces donnée au condamné est une récom- 
pense, Mat en est le seul dispensateur, libre de 
t'accorder on de la refuser. Il doit, de plus, avoir un 
droit de contrôle sur l'emploi que le détenu fait 'de cet 
argent en prison, et même il sa libération. Nous verrons 
au chapitre II quel immense intérêt il y a, au point 
de vue du relèvement, à ne pas laisser au libéré. la 
libre et immédiate disposition de son pécule-réserve. 

La question de savoir si le condamné a droit au 
salaire fut posée au Congrès de Paris dans les ternies 
suivants « Les détenus ont-ils droit au salaire ? Ou 
bien le produit du travail doit-il être employé d'abord 
à couvrir les dépenses d'entretien de tous les con- 
damnés de la même catégorie, sauf à attribuer à dia- 
cun d'eux une part fixe de ce Produit et à donner, à titre 
de récompense, des gratifications aux plus méritants ? » 
La plupart des orateurs se sont émus de la comparai- 
son qui s'établit entre l'ouvrier et le condamné. Celui- 
ci manque parfois d'ouvrage, il supporte de lourdes 
charges de famille, il doit faire face à toutes les néces- 
sités de la vie; celui-là n'a plus aucun souci des besoins 
de l'existence : logement, nourriture, vêtements, tout 
lui est assuré ; on lui donne enflQ du travail et, en outim, 
on prépare son épargne pour le moment oit recou- 
vre sa liberté. Quel droit aurait-il donc ? Quel salaire 
lui serait dû, de telle e  sorte qu'il pourrait obliger l'Etat 
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à le lui payer comme un ouvrier qui agit contre 
patron? Le droit au salaire pour le condamné mit 
le travail ést imposé, n'est-ce pas pour l'ouvrier libre 
droit au travail'? Peut-on, à celui qui a enfreint la 
pénale, donner chaque jour du travail et une rémun 
ration, er refuser à celui qui reste honnête et 
implore l'emploi nécessaire à son existence le droit 
gagner sa vie et celle de sa famille ? 

Le Congrès n'a pas pensé qu'on dût reconnaître ai 
détenus un droit au salaire; mais considérant wie, po 
le bon fonctionnément du régime pénitentialre, il ( 
indispensable de récompenser le condamnc pour 
efforts, il a jugé bon d'indiquer comment devait êl 
déterminée cette rémunération. « .Le détenu, a-t-il d 
n'a pas droit 'au salaire : la liémunét;ation attribuée 
détenu né sera point, laissée à la décision de l'admini 
tration et sera fixée par voie de règlement général. » 

Cette opinion avait été déjà iras habilement (lac 
due au Congrès de Saint-Pètersbourg par M. Mesch 
ninow, avocat général à la Cour de cassation de Sais 
Pétersbourg, 	s'exprimait.  ainsi « Le citoyen pi ii 
de la liberté ne devient pas un sclave ; 	cornu 
un infracteur des lois sociales, il est placé sous 
tutelle de l'État, qui le prive de sa liberté dans 'Int& 
social et lui impose temporairement sa main de fc 
Aussi les conditions du prisonnier diffèrentaelles esse 
tiellement de celles d'un citoyen libre usant de lu pl 
nitude de ses droits. L'État, ayant en vue le but spéci 
de la prison, a plein droit de disposee du travail ( 
dètentt ainsi que du produit de ses peines. 11 s'enst 
que le détenu n'a pas droit au salaire et se trouve, soi 
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ce rapport, absolument sous la  dépendance de l'État, 
qui le rémunère dans les intérêts générttux de la so- 
ciété. » 

Nous venons - d'étudiù l'organisation du travail 
dans les prisons nous connaissons le quantum et les 
caractères de la rémunération, produit de - ce travail. Il 
nous reste maintenant à voir très rapidement quels sont 
les divers éléments qui concourent à la formation du 
pécule et à quels emplois ce pécule est destiné. 

Le règlement du 4 août 1864 détermine la composi-e 
Lion du pécule dans son article premier : « Le pécule 
des détenus dans les maisons centrales se compose des 
sommes qui leur sont attribuées sur le produit de leur 
travail et de celles qui sont Apportés par eux au mo- 
ment de leur entrée ou qui, durant leur ci  aptivité, sont 
saisies sur eux ou leur sont remises ou envoyées pour 
quelque cause que ce soit. » 

Ainsi donc, le pécule comprend 
10 La part attribuée aux détenus sur les produits 

de leur travail, conformément aux règles que nous 
avons indiquées plus haut Cette part foime le plus 
souvent à elle seule la presque totalité du pécule ; 

20 Les sommes dont les détenus sont porteurs nu 
moment de leur entrée en Prison ; 

30 Les sommes saisies sur eux pendant leur captim 
; 

4° Les sommes à eitx envoyées pendant la détention. 
On a estimé qu'il n'y a aucune raison de laisser 

entre les mains des détenus une somme d'argent, 
quelle qu'en soit la provennneet  qui ne pourrait que 
leur faciliter les manquements it la règle. 	* 
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La rémunération donnée au détenu sur les pro» 
duits de son travail, et qui forme le principal clément 
de son pécule, est, avons-nous dit, une gratification 
accordée par l'Etat et non mi salaire; c'est, de plus, 
mie gratification intéressée de la part de l'Etat, qui doit 
chercher un instrument d'éducation et de moralisation. 
Il est donc très légitime que l'État ne reinette pas aux 
détenus les sommes qui composent leur pécule, mais 
qu'il en surveille l'emploi dans le liut de les foire servir 
à procurer la régénération et le reclassement. Aussi le 
Pécule est-il divisé en deux parts l'une, laissée 	la 
disposition du détenu pour tels usages que les règle- 
m'ils autorisent et notamment pour l'amélioration de 
la nourriture par le moyen de la cantine, forme le 
pécule disponible ; l'attire, réservée pour l'époque de 
sa libération afin que le détenu ne se trouve pas alors' 
sans ressources et sans moyens (l'existence, constitue 
le péculeeréserve. Nous sortirions des cadres de cette 
étude en entrant dans les détails de la formation de 
chacune de ces deux parties du pécule. Demandons,- 
nous seulement quelle peut être leur influence respec- 
tive sur le condamné au point de vue moralisateur. 

Cette double affectation du pécule permet (le déve- 
lopper chez le détenu (le bons sentiments et cic bonnes 
habitudes, et de lui donner le moyen de les mettre en 
pratique à sa libération. 

Parmi les dépenses autorisées sur le pècule dispo- 
nible du détenu, figurent (art. 12 du règlement de 
1864) a 1° Le prix du liain et des autres vivres supplé- 
mentaires que le règlement l'autorise à se procurer; 
20 le prix des vêtements, livres, menus ustensiles ou dcs 
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autres fournitures supplémentaires dont l'usage lui est 
permis pendant sa détention. » On voit tout de suite 
quelle heureuse influence peut avoir sur le Prisonnier 
ce pécule disponible qui lui permet, lorsqu'il se coi> 
duit bien, d'obtenir du directeur l'autorisation de se 
procurer quelques adoucissements au régime de la 
prison sous forme d'aliments, de vêtements, etc. Il y 
a 	pour le détenu, un puissant stimulant au travail, 
dont la rémunération lui permettra (l'adoucir son sort. 

En réponse à la question « Quels encouragements 
peuvent être accordés aux détenus dans l'intérêt d'te 
bonne discipline pénitentiaire? », le Congrès de Saint- 
Pétersbourg votait la résolution suivante « Le détenu 
pourrait être autorisé A disposer, pour ses besoins maté.* 
riels et moraux, d'une quote-part de son pécule dans 
une mesure limitée par le règlement général, et par 
l'opinion raisonnée du chef de l'établissement dans 
chaque cas particulier. » 

Le pécule reste entre les mains de l'administration, 
qui a ainsi un droit de contrôle sur son emploi afin 
d'en éviter le gaspillage et surtout de ne pas le laisser 
dévier de son but moralisateur. • 

Quant au pécule-réserve, il trouve son utilité et son 
emploi au moment "même où le condamné a fmi sa 
peine. Nous étudierons dans le chapitre suivant quelles 
mesures peuvent Catie préconisées pour lui assurer le 
meilleur emploi. 
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L'EMPRISONNEMENT CELLULAIRE ET LES QUARTIERS 

D'AMENDEMENT 

M. Gallet, juge de paix à Anvers, disait, au Condrès 
pénitentiaire tenu dans cette ville en 1891 « L'une des 
principales causes de la récidive réside dans la douceur 

- du régime de l'emprisminement subsidiaire nourriture 
abondante et variée, matelas de dix-sept centimètres 
d'épaisseur, cellule bien aérée, bien ventilée en été, 
chauffée à 17 degrés en hiver, etc. Un tel régime habitue 
les petits délinquants, colporteurs, colporteuses, etc., à 
la prison, oit ils se trouvent beaucoup mieux que chez 
eux ; aussi n'est-il pas rare de voir le méme individu 
condamné à cent vingt jours de prison par an pour une 
suite ininterrompue de contraventions. Quel remède? 
L'aggravation du régime. » 

Nou$ croyons qu'il y a là une exàgération, 
lion d'une tendance irraisonnée qui s'est manifestée 
tout récemment dans la presse par des plaisanteries 
faciles sur le confort des nouvelles prisons. La propreté 
ambiante, le respect de la vie physique de l'être, la 
rectitude des aménagements, agissent sur le moral du 
détenu d'une façon constante, bien qu'inconsciente. 
Dans les prisons houvelles, où il n'a rien à réclamer, 
soit au sujét de la nourriture, soit du couchage et des 
commodités strictes de la vie, l'esprit du détenu se 
replie sur luiramême et il n'a comme sujet de réflexion 
que sa propre turpitude.,Quand on n'a pas à s‘e pinin- 

, 	des autres, on est porté plus aisément à chercher en 
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sol•mème des causes de mécontentgment méritées, et 
tous les détenus en ont. 

C'est pourquoi, pensons-Pilous, toutes les améliora- 
Lions d'utilité réelle et non de luxe apportées à la vie 
tics prisons nous paraissent tendre avec efficacité, bien 
qu'indirectement, au relèvement du détenu. Et celle 
influence du milieu est bien plus frappante encore s'il 
s'agit de l'organisation du régime cellulaire. A l'heure 
actuelle, son efficacité n'est plus contestée la nécessité 
de son établissement a été proclamée par tous ceux 
qui se sont occupés de science pénitentiaire. « Il suffit 
de pénétrer dans la prison des condamnés à l'heure où 
cesse le travail, dit M. Bérenger, pour comprendre la 
domination qu'y exerce le vice. C'est là que l'habitué 
des prisons se fait honneur de ses exploits, que ln femme 
corrompue enseigne l'art des gains faciles. A leurs 
conseils se forment les recrues du vice et de la débailm 
che. Malheur aux bons sentiments qui auraient pu se 
produire! D'impitoyables railleries les auraient bientôt 
contraints au silence et à l'humiliation. 

A cette citation déjà saisissante ajoutons l'opinion 
formulée en ces termes par une Cour d'appel « Dans 
nos prisons, le vice éclate de toutes parts, infecte tout de 
sa contagion. La tyrannie du mal y est telle qu'il est 
peu près impossible de s'y soustraire. » Et après de si 
graves témoignages, nous reconnaîtrons que la réforme 
des prisons en France est devenue une nécessité d'ordre 
social. 

Aussi le législateur entra vite dans la voie de la subs- 
titution: de l'emprisonnement cellulaire à l'emprisonee 
liement en commun,: et la loi du 5 1 juin 1875 déclare : 
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(( Art. 2. 	Seront soumis ft l'empriso 	m nneent 
individuel les condamnés à l'emprisonnement d'un an 
et un jour et auwdessons. lis subiront leur peine dans 
les maisons de correction départementales. 

« Art. 3. I--• Les condamnés à un emprisonnement 
de plus d'un an et un jour pourront, sur leur demande, 
étre soumis au régime de l'emprisonnement indivjfitiet. 
Ils seront dans ce cai, maintenus dans les maisons de 
correction départementales jusqu'à l'expiration de leur 
peine, sauf décision contraire prise par l'administration 
sur l'avis de la commission de surveillance de la prison. 

	

« Art. 4. 	La durée des peines subies sous le 
régime de l'emprisonnement individuel sera:de plein 
droit réduite d'un quart. 

La réduction ne s'opérera pas sur les peines de 
trois mois et an-dessous. 

« Elle ne profitera, dans le Cas prévu par l'article 3, 
• qu'aux. condamnés ayant passé trois mois consécutifs 
clans l'isolement, et dans la proportion de temps qu'ils 
y auront passé. D 

En exécution de cette loi, dans un certain nombre de 
prisons fut organisé le système éellulaire. 11 suffit de 
visiter une cellule pour se faire une idée de l'influence 
que peut avoir l'isolement dmis de pareilles conditions„ 
Douze à quinze mètres carrés, voilà la superficie ; une . 
fenétre, garnie de.barreaux, s'ouvre à 2 m50 ou 3 mètres 
du sol de la cellule : elle donne l'air et la lumière, mais 
ne permet pas au détenu de voir l'extérieur. A peine, 
s'il est privilégié, aperçoit41 un coin de ciel le plus 
souvent ce sont des murs qu'il a pour horizon. Le 
mobilier est simple : un lit composé d'un cadre en fer, 
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dans lequel sont tendus des rubans d'acier faisant office 
de sominier, un maigre matelas, des draps, une Ou deux 
couvertures et un mince traversin ; le tout, daM la 
journée, est plié avec soin, tandis que le cadre en fer est 
relevé contre la muraille.. Lui faisant face, une table, 
qui se rabat aussi ; devant, une chaise de bols attachée au 
parquet par tme chaitie, puis une planche sur laquelle 
sont déposés les habits, et un casier où trouvent place 
de menus.  objets. Voilà" pour le mobilier. En un coin, 
au ras du sol, une plaque recouvre les lieux d'aisances; 
une bouche de calorifère apporte chaleur nécessaire 
et peut étre réglée du dehors par le gardien ; une son- 
nette d'appel est la seule communication avec Fektége 
rietw. Une loure° porte, épaisse, verrouillée abondamm 
ment, ferme la cellule. II peut sembler inutile de donner 

cette" fermeture l'aspect massif, car, seneelle plus 
légère, le détenu pourrait difficilement l'eencer, sans 
attirer l'attention ; d'ailleurs, -chaque rangée de 'cellules 
donne sur un couloir auquel un gardien est affecté 
spécialement jour Ct nùit, entendant tous les bruits, prèt 
it intervenir €.m moindre craquement suspect. Peutmétre, 
Comme effet moral, l'appareil de fermeture 	être 
formidable ;' d'ailleurs, une porte de prison ne peut 
qu'étre lourde et maussade. Mois n'est-elle pas d'un coût . 
exagéré, en raisoli môme de sa cmiehetion masshrê, 
de ses ferrures multiples, cil ses serrures et verrous 
dont le nombre et la . grosseur semblçnt .tine .ironie 
devant la faiblesse de celui qu'elles gardeni ? Et ne 
pourrait-Olt économiser suit ce point, iiéservant quelques 
cellules it portes épaisses et blindées pour les .violenis 
et fermant les autres solidement, mais sans exagération? 
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Les avaninges de l'emprisonnement individuel n'ont 
pas besoin d'être longuement.  dégagés. Au point de Irtœ 

tout intime de l'individu, l'isolement est un puissant 
agent d'amehdement. Certains s'y retrempent, oublient 
les anciennes causes d'erreurs ; il y a entre leur passé 
tumtiltueiix, encombré de passions malsaines, de &é« 
quentations néfastes, le large fossé de kt solitude, qui fait 

• une séparation nette ét permet au détenu de revenir 
dans la société avec un esprit tout notKreau, de retrouver 
en lui tout ce qu'il y a de bon pour en faire un homme 
neuf. D'autre part, au point de vue général, l'isolement 
évite l'horrible prosmiscuité diurne et nocturne, avec 
ses inconvénients sur lesquels ôn ne peut insister. Le 
plus grave pour l'avenir est l'ascendant que prennent 
sur les plus faibles — et ils sont nombreux les faibles en 
prison 	ceux qui se vantent de leurs vices, de leurs 
exploits, ceux qui font l'éducation du mal par leur sapé-' 
riorité de cynisme. Sorti de la prison, le libéré sent 
peser sur lui les souvenirs du détefiti ; et s'il retrouve 
dehors un de ses camarades de geôle, c'est e la honte 
qui l'envahit, il se sent perdu, toujours sous le coup 
d'une reconnaissance subite d'un imcien prisonnier qui 
peut le faire chanter en menaçant de dévoiler son passé, 
<<ni l'entraine de nouveau an mal s'il sait manier son , 
Lime faible. 

Aussi est-il à , souhaiter que, de plus en plus, se 
généralise l'établissement du système cellulaire. 

Le rapporteur pour le budget de 1900 en 'avait bien 
conscience lorsqu'il proposait à la commission d'allouer 
45,000 francs pour l'installation de cellules de euh, 
ou de quartiers cellulaires, =dans les établissements 
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autres que les prisons départementales:(1). • La- tome 
mission a abondé dans son sens, et voté également un 
crédit de 548,500 francs pour subventions aux dépariv;• 
tements en vue de généraliser, dans les maisons d'ar- 
rêt, de justice et de correction, l'établissement du 
régime cellulaire. « Les avantages que présente, nottunui 
ment au point de vue à la diminution de. la récidive, 
la séparation des prévenus 	bien que des. - condame 
-nés, ne sont pas contestés », disait le rapporteur. Ni' la 
loi de 1875, ni celle de 1893 n'ont cependimt 

. de résultats sensibles. « Pendant les cinq années qui se 
sont écoulées depuis la promulwitioit de cette loi, dit te • 
infime rapport, deux applications partielles se sont seit,  
lemént produites, et encore Wontiselles porté que. sur 
les dispositions les moins importantes. de là 'nouvelle 
législation, telles que le rachat -deà immeubles par rad 
et l'effipioi de la mainuœceuvre pé4itentiWe. Aticunp 
application, ni de faculté tie déclasseffient, ni' de Mie 
de réunir plusieurs départements dans la construction 
d'établissements communs, n'a été faîte, ni peut d4e 
même tentée. Il ne semble gitère: pineblé A'attâbûer 
cet insuccès à la persistance d'un certain préjugé contee ,  
le régime cellulaire. Lés personne's -les plus antorisées 
ont définitivement - niis-  en lumière la supériorité dé ce 

. mode d'emprisonnement„. ; c'est per l'exagération' dû: 
prix deà devis de construcgon; qu'il y 	lieu de 

1 

(1) Les cellules de-  nuit ne sont pas aussi coûteuses à établir et 
leurs ivantages sont considérables. Elles ont pour but -unique d'isoler le 
lit de chaque détenu, avec autotœ un petit espace. Pour ce faire, il suffit, 
comme cela se.  pratique à l'étrabger, de diviser lei dortoks en cases, 
avec parois en treillis de fils de fer. 	. 
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vérifier très exactement, et Par la situation financière 
difficile des départements qu'il faut expliquer.  la résis- 
tance qui été constatée de leur pari. » 

En dehors du système cellulaire, qui s'applique nu- 
tomatigilement dans les prisons construites à cet effet, 
il existe, à l'état encore embryonnaire, un système ine 
nieux destiné à rendre les plus grands services, qui 
consiste non pas à isèler empiètement tel ou tel, mais 
à placer dans des quartiers spéciaux, dits quartiers 
d'amendement, les détenus dont l'attitude est correcte;  
la conduite bonne, qui font les efforts les plis louables 
pour se relever. Çeux-là doivent étre séparés des-  en- 
durcis, de ceux dont on ne peut rien espérer; on les 
place ensemble, à l'abri des railleries qui ont sur« ce> 
tains tant de prise, et pour eux un régime plus adouci 
est organisé, à leur portée sont placés plus aisément lés 
moyens d'instruction et de régénération. 

Ces quarties d'amendemént existèrent d'abord it 
Melun et à Clairvaux, pour les hômme; ii Clermont, 
pour les femmes. Ils furent généralisés depuis, et y sont 
installés les condamnés 'offrant certaines espéraucede 
retour au bien. 

Peut--étre faudrait-il, pour les établir, s'inspirer de 
règles plus fixes el plus philosophiques, de ces nié-1 
diodes ingénieuses appliques avec sucei datis certains 
pays sous le nom de " système Irlandais " mzirgties, 
bons points, assurant ait prisonnier un classemen1 
ascensionnel et l'excitant quotidiennement à faire un 
effort vers le bien, ,vers la vie moiide, \T'ers la 
Le système Irlandais divise très  ingénieusement lp 
°durée de la . peine en quatre périodes ou stades cm. 
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prisimement cellulaire, emprisonnement en conimun, 
prison intermédiaire, c'estapà-dire liberté relative avec 
travail en plein air, et enfin liberté provisoire. On passe 
de l'un l'autre stade an moyen de marques de bonne 
conduite, données et constatées par des notes Puma- 
Hères. 

LA LIBRATION CONDITIONNEL141i 

Le quartier d'amendement peut être une étape, et 
plus tard, espérons-le, lorsque le système sera génë• 
ralisé, sera l'étape nécessaire qui conduira le détenu à 
la libération conditionnelle (1). 

Le principe de celle-ci ne date pas de la loi de 1885 
qui l'a établie. Dès 1882, la libération conditionnelle 
était mise en pratique it l'égard des jeunes détenus, 'et 
la loi du 5 août 1850 déclarait « Les jeunes détenus 
des colonies pénitentiaires peuvent obtenir, 	titre 
d'épreuve et sous des conditions déterminées ,par un 
règlement d'administration publique, d'être placés pro- 
visoirement hors de la colonie, » 

La libération conditionnelle est basée sur l'amélio-- 
ration morale que le condamné a pu trouver dans 

• 

(1) La libération conditionnelle.  est une institution d'origine anglaise, 
établie en France par la loi des 1i1-15 août 1885. Elle a été établie en 
Saxe et dans le grand.auché d'Oldembourg en 18fe, dans le canton d'Ar- 
govie en 1868, en Allemagne en 1871, een Danemark et dans le canton 
de Neuchâtel en 1873, dans le canton de Vaud en 1875, dans les Pays- 
1 as en 1881, au Japon en 4882. Elle a été adoptée enfin en Belgique en 
1888 et en Italie en-1889. 	 a 	 • 
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l'expiation personnelle attachée à l'exécution de la 
peine qui lui a été infligée. Si cette amélioration s'est 
manifestée dans la prison par des actes de repentir sine» 
dm, par une conduite exempte de tout reproche, on 
a pensé qu'il pouvait étre permis à l'autorité compétente 
d'anticiper l'époque de la mise en liberté du condamné 
et de le libérer d'une partie de sa peine, sous in condi- 
tion que sa conduite au dehors justifie la faveur dont 
il a été l'objet. Le principe a été posé au Congrès de 
Stockholm, et la loi française du 14 août 1885, intitulée 
" Loi sur les moyens de prévenir ln récidive ", est ainsi 
conçue dans ses principales dispositions 

« Article premier. -- Un régime disciplinaire, basé 
sur la constatation journalière de la conduite et du tra- 
vail, sera institué dans les divers établissements pénim 
tentiaires de France et d'Algérie, en vue de favoriser 
l'amendement des condamnés et de les préparer à la 
libération conditionnelle. 

c Art. 2. -- Tous condmunès ayant à subir une mi plu- 
sieurs peines emportant privation de la liberté, pourront, 
après avoir accompli trois mois d'emprisonnement si 
les peines sont inférieures à six »mois, ou, dans le cas 
contraire, la moitié de leurs peines, être mis conditionm 
!lament en liberté s'ils ont satisfait aux 
réglemèhtaires fixées en vertu de l'artielé premieit. Tonm 
tapis, s'il y a récidive léàale, soit aux termes des arti- 
cles 56 et: 58 du Code pénal,. soit eij vertu .  de la loi du 
27- mai 1885, _la durée de reiiiprisonnément est . porté'e à 
six mois si les peines . sont iufériéures à néuf mois, et 
aux deux tiers de la peine dans le cas contraire. . • 

La mise cil liberté veut être réyoquée_ 	èas 	.7 
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conduite habituelle et publique dûment constatée ou 
d'infraction aux conditions spéciales exprimées dans le 
permis de libération ; si la révocation n'est pas inter- 
venue avant l'expiration de la durée dé la peine, la 
libération est définitive. 

« C'est l'autorité administrative qui statue sur la 
libération, avis préalablement pris du rapport du dire- 
leur de la prison, de la commission dé surveillance et 
du Parquet, et sur la révocation, après avis-  !lu préfet 
et du procureur de la République de la résidence du 
libéré. » 

l'article 6 autorise l'administration à charger ipp 
sociétés et institutions de patronage de veiller sur la 
conduite dé; libérés qu'elle désignera spécialement et 
dans des conditions nettement déterminées (I). 

Pour donner une idée du fonctionnement et des 
résultats de la libération conditionnelle, nous emprun- 
tons quelques lignes au rapport dressé par In commis- 
sion des prisons en 1898 :  

« Cette institution accuse, avec plus de netteté et 
de relief que toute autre, l'heureuse tendance du droit 
pénal à rechercher, par l'observation du tempérament 
criminel, par l'hidividualisation toujours plus péné-; 
litante de la peine, la moralisation et le reclassement 
des délinquants susceptibles de s'adapter à un milieu 
social honnéte. Ce n'est d'ailleurs pas . là sa seule utilité. 
Comme le dit excellemment le président du Conseil, la 

•• 

(1) Depuis 1880, douze mille - libérations conditionnçlles ont été 
accordées, suivies seulement, de deux cents révocations. 	moyeRne 
annuelle 44 libérés conditionnels est de dtiuze cents sur ..quaire•iinedix 
mille condamnés à dés peines privatives de liberté. 	. 
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libération conditioimelle est un succédané de la gnice. 
Elle sera la récompense du repentir. La gnice, préro- 
gative de l'exécutif, oeuvre de miséricorde on de justice 
réparatrice, conservera son prestige de décision souve- 
raine. A la grâce seule il appartient d'infirmer la 
sentence du juge. La libération conditionnelle complète 
et, par là, confirme 41 décision du juge le jugement a 
produit son effet, le relèvement moral est procuré. 

« Ainsi donc la libération conditionnelle permet, 
par la mise en observation du délinquant, d'entre-a 
prendre de le réadapter à la société des honnêtes gens 
voilà son oeuvre en matiére de tondamnation it de 
longues peines. D'un autre côté, elle sert comme 
succédanë de la gilice à récompenser le repentir et 
encourager le retour nu bien quand la durée de la peine 
ne permet pas des recherches et des études longuement 
prolongées. » 

Toutefois, il ne faudrait pas se leurrer sur les résul- 
tats réels de la libération conditionnelle. Elle repose sut 
les efforts faits dans la prison par le détenu, en dehors 
sur l'action des sociétés de patitetnage. 

Ces efforts peuvent être souvent le résultat d'un désii 
hypocrite-  d'obtenir plus tôt la lib6ation sans vouloit 
véritablement le relèvement .définitif. Et ne nous awitmoui 
pas dit que, dans certaines prisons, on donnait de 
bonnes notes atix plus indisciplinés et aux paresseux 
Pour se débarrasser d'eux plus rapidement en lem 
faisant obtenir la libération? D'autre pari, parfois 1e5. 
certificats de travail délivrés par les sociétés de pain> 
nage - sont de purs certificats de complaispee. Ce. 
sociétés ne sont - souvent pas assurées d'une' place, Èc 
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rembitant au hasard qui en présentera une lorsque le 
libéré conditionnel viendra frapper n leur porte. En outre, 
la plupart d'entre elles ne suivent que rarement le libéré 
une fois placé, se contentant de toucher toujours en 
entier les 100 francs d'indemnité alors que certaines 
réclament seulement l'indemnité proportionnelle an 
temps pendant lequel le libéré est resté leur charge. 

• 

VISITES ET MERS FACTEURS DE DÉVELOPPEMENT 

INTELLECTUEL 
1 

Il faut aussi procurer au détenu certaines distractions. 
Ce mot va peutapêtre effaroucher. « Quoi ! diramtmon, 
réjouir des misérables qui ont fait tort à la société, des 
criminels? Il faut, au contraire, tout faire pour assomme 
brir leur vie, pour que rien n'égaye leurs regards et 
leurs pensées, qui doivent sans cesse élre accaparés par 
le remords. » Et pourtant, amener un sourire sur des 
lèvres qui n'y ont pas l'ion, c'est faire entrer dans 
l'esprit la notion de pardon et de bonté, et il n'en est 
pas de plus réconfortante. 

D'autre pari, nous sommes loin, à l'heure actuelle, 
de la conception de la prison qui réprime sans -amen«,  
der. Cela était bon autrefois, où les emprisonnements 
étaient souvent perpétuels, où la notion de la liberté 
individuelle et de la conscience humaine était à peine 
développée. Le temps est loin aussi oii il était possible 
d'affirmer qu'aliprendre à lire et écrire un prisonnier 
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c'était lui faciliter les moyens de commettre de nou- 
veaux méfaits. 

La lecture *exerce sur le moral des détenus une 
heureuse influence. Ceux qui contractent le goût, ont . 
généralement une boline conduite. Bien dirigée, la lec- 
turc petit 4érer sur Pâtie du prisonnier une révolution 
salutaire. Missi le choix des livres est-il d'une grande 
importance. Les quvrages amusants par l'intérêt du- 
drame et le charme du style et ceux qui ont un côté 
instructif contribuent à éclairer et à moraliser le détenu 
C11 mèmetemps qu'ils lui procurent des ditttractions et 
des consolations. Ils peuvent également réveiller en lui 
le sentiment de la famille. 

Les gardiens peuvent, eux aussi, avoir une influence 
salutairé sur les hommes qu'ils sont charges de sur- 
veiller. Leur rôle ne doit os uniquement assurer l'hiai 
careration des délinquants. 11 doit être aussi de mora- 
liser par des conseils et des remontrances paternelles les 
condamnés. Le rapport pour le budget de 1899 montre 
comment on a essayé de réaliser cette Idée par la creas- 
fion d'une école pénitentiaire, dont deux cent seize 
gardiens ont suivi les cours. Cette tentative n, parait-il, 
donné des résultats satislisants, et on enverra à cette 
école un nombre toujours plus grand d'auditeurs. 

Outre l'influence des gardiens, peut se faire sentir 
celle des visiteues des sociétés de patronage. Toutefois, 
elles ne sauraient avoir toute l'efficacité nécessaire, 
Catit données les conditions dans lesquelles ces visites 
ont lieu. En effet, ce ne sont que les libérables date 
prochniné qui reçoivent ;lès .  visiteurs venus pour leur 
imiter des servies qu'ils peuvent leur rendre ù la 
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sortie de prison. Leur rôle est ainsi relativement res- 
treint, leur action commence plutôt à la sortie des 
prisons. 

Ceux qui constamment peuvent avoir une réelle 
influence morale sont les aumôniers des différents cultes. 
Leur intervention n été contestée tout récemment, et la 
commission du budget pour 1900 proposait de stipe» 
primer le crédit de 131,423 francs affectè aux ministres 
tics différents cultes. Celte suppression, comme le dit 
le rapporteur, n'est Pas une proposition nouvelle. Dans 
la séance de la Chambre des députés du 18 janvier 1887, 
M. Maurice Faure avait proposé de supprimer les indem- 
nités pour les prêtres, pasteurs et rabbins dép pourvus 
d'un traitement, niais seulement pour les prisons déparai 
tementales. « Mais les raisons invoquées sont telles qu'il 
n'y n pas lieu, en reprenant aujourd'hui cette proposide 
lion, de ne point l'étendre à tous les ètablissements 
pénitentiaires... » La commission n pensé qu'il n'y 
avait aucun inconvénient, tant au point de vne de la 
liberté de conscience qu'au point de vue du bon ordre 
administratif, à rayer du budget cette somme importante 
de 131,423 francs, en considérant le service religieux 
des maisons de détention comme rentrant naturelleda 
ment, sans qu'aucune allocation spéciale y füt affectée, 
dans les attributions normales du clergé paroissial ou 
des ministres protestants ou israélites de la circons- 
cription consistoriale. Ce serait sans doute leur faire 
injure de supposer que l'absence d'une rétribution supii 
plémentnire Pourrait amoindrir leur zèle. 

C'est en sens contraire que concluait M. Waldeckiii 
Rousseau 	la séance de la Chambre des députés 
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du 5 décembre 1899 : Puisque personne ne songe 
à enlever QUI( condamnés les secours de leur religion, 

n'est pas permis de compter, pour assurer ce 
service nécessaire, sur la bonne volonté ou  le désinap 
tèressement d'autrui. Et comme l'Etat doit avoir le droit 
de choisir lès personnes qui ont accès dans les prisons, 
il est manifeste que

, 
ce service doit être rémunéré. » 

Nous ajouterons qu'il ne s'agit pas d'assurer la prépone 
Umm dans les prisons de telle ou telle confession 
religieuse, de telle ou telle opinion philosophique, mais 
de donner accès auprès du condamné à toutes les 
influences moralisatrices qui peuvent le ramener nu 
bien. 

D'autre part, le clergé paroissial ne pourrait être 
que difficilement chargé de visiter les prisons, qui sont 
souvent éloignées des centres. De plus, il existe bentfil;è 
coup de localités où les viçaires ne peuvent même pas 
suffire aux besoins paroissiaux. Quant à nous, nous 
estimoni réellement très importante l'action des minis- 
tres des divers cultes. Certes, nous ne voulons pas leur 
en voir garder le monopole ;les visiteurs doivent de plus 
en plus avoir une Influence continue. D'autres doivent 
s'ingénier à apporter clans l'éducation des détenus une 
profitable variété, tout en tendant strictement au moine 
but. Aussi devrait-on généraliser la pratique des Con- 
férences hebdomitdaires par des avocats ou toutes autres 
personnes it ce qualifiées. Et le journal des prisonniers, 
dont on n si souvent parlé et qui est encore à créer, 
apporterait en outre, à date fixe, les conseils et les 
liècessnires exhortations. 
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Somme toute, bien , (pe 'nous ayons pu passer en 
revue les causes de relèvement qui pourraient Intervenir 
pour moraliser le détenu, il ne faut pas cioire qu'elles 
agissent partout avec une égale efileaciié. Le travail est 
it peu près généralement orgQnisé; mais le régime MI* 
laure n'est encore que l'exception. Quant à l'influence 
des ministres des cultes, elle n'a pas, en raison de l'étal 
d'hostilité des détenus, donné les résultats qu'on 
pourrait attendre, malgré lé dévouement des aumôniers 
de toute sorte. 

• 

Les oeuvres accessoires, cônime bibliothèques, con 
férenm, ne sont qu'un faible appoint. Les conférences 
ne sont organisées que dans certaines vitiçs, ét on coma' 
prend que M. Valider, conseiller la Cour de 'Wise  nit 
pu écrire en 1895, à propos des prisons centrales « La 
vie morale y est absolument condamnée. Celte commue 
muté d'existence entre les pires malfaiteurs vivant sous 
une discipline très dure, n'échangeant en secret que des 
idées et des sentiments mauvais, privés de joutes les 
joies humaines et de la vie normale, nssujetils à un 
travail qui n'a souvent aucun inféra pour eux, celte 
communauté de misère et de honte ne peut produire 
qu'une démoralisation profonde, Irrémédiable. » 

C'est pourquoi l'oeuvre de relèvement ne peut %Pâli 
iablement commencer d'une façon efficace et durnblo 
qu'à In sortie de prison. Ce n'est pas à dire que tous les 
facteurs de relèvement que nous venons eudier nt 

• 

• 
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doivent pits, de plus en plus, agir dans les prisons. Au 
contraire,,tous nos voeux sont pour leur développement, 
tendant à une réelle et bienfaisante influence. Peut-ètre 
'un jour viendra où ils seront réalisés : ce jour approche 
au fur et à mesure de la continuelle extension du régime 
cellulaire. 'En attendant, nous ne pouvons qu'entrevoir 
l'avenir après avoir exposé le présent, et, devant l'insu& 
fisance de la peine au point de vue moralisateur, 
chercher ce qui peut, lorsqu'elle est subie, agir sur 
l'esprit des libérés. 

Le patronage, tel que nous allons l'étudier, dans les 
chapitres qui suivent, sous ses différentes formes, 
permet de les replacer dans la société et d'utiliser,. 
pour le bien général et contre la récidive, tous ces 
déchets sociaux. 
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LA SITUATION DU CONDAMNÉ A LA LIBÉRATION 

iliffle..1.1.. 

A sa sortie de prison, le libéré a en mains deux 
moyens de se relever. En premier lieu, son pécule; en 
second lieu, le secours d'une société de patronage. 
Comment pourraatiiii tirer de ce double appui toute 
l'utilité nécessaire pour reprendre un rang dans la- 
sociétè? C'est ce que nous allons examiner. 

s 	 Ln PËcuLE 

Nous avons vu, nu chapitre précédent, ce qu'était le 
pécule, comment juridiquement 'il faut l'envisager, à 
quelle somme il peut s'élever, etc. Nous voici nu jour 
de la libération : cette somme, produit de plusieurs 
années de travail parfois, va ètre mise â la disposition 
du libéré. C'est l'avenir qu'il n dans ses mains, reprem 

t 
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senté .par cet argent qui lui permettra de, vivre, en 
attendant d'avoir trouvé du iravail, une occupation qui 
le replace à soli ancien rang. Il le serre en son .gousset, 
et sort de la prison. Qu'arrive-t-il 	souveiit ? S'il 
a l'âme endurcie, si le mal 	est iniplaiité définitive- 
*ment, il va 16 gaspiller en quelque orgie qui lui payera 
tout l'arriér.é de sensations qu'il a dû réps imer. dans 
la prison. Souvent, disent les criminalistes, on a vu des 
sommes pouvant s'élever à 100 du 150 francs dépenàées 
en deux jours, et le libéré réintégrer la prison pour tel 
nouveau délit commis. sous l'empire de l'ivresse. 'fo 
les camarades anciens de débauche, tous ceux qu'on a 
connus à la prison, étaient là pour fêler la libérté, et le 
résultat n été derechef l'emprisonnement. 

M. Brunet, au Congrès de Paris de 1895, constate 
que 95 0/0 des libérés dépensent leur Pécule dans la 
semaine de. leur mise .en liberty; parfois des libérés, 
malgré leur bonne volonté mal affermie, se laisseM 
nimber par des camarades de prison, et avec eux rapi- 
dement la raison sombre dans les libations et le pécule 
est ainsi gaspillé. Le rapporteur (1!t budget des services 
pénitentiaires pour 1900 signale ce fait : il rappelle que 
l'on s'est plaint souvent du guet que font à la sortie de 
la prison les anciens condamnés, qui viennent arracher 
nu libéré les quelques sous qu'il n gagnés par son travail 
et lui faire oubliee ses bonnes intentions. « Et cepen» 
dant, dit fort justement le rapporkur, les moyens ne 
manquent Pas pour prévenir cc danger; il n'y aurait 
qu'il ne pas faire sortir tous les jours, exactement à la 
mine Mire, tous les libérés. On n Pensé d'attitte part 
ne Pas remettre le pècule aux libérés nu moment tic 
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lem' sortie et à le faire verser à telle ou telle société de 
patronage de la localité.- Que l'administration n'hésite 
pas à adopter ces mesures essentielles dt'préservation, 
ou du moins à en généraliser l'application, alors noème 
que quelques-4ms de ses commis en écritures affectés à 
la levée d'écrou devraient en être dérangés dans leurs 
habitudes. » 

Le Congrèâ de Paris de 1805 avait mis à son ordre 
du jour la question dé savoir comment empècher le 
gaspillage du pécule, car celui-ci est un des facteurs 
importants du relèvement du détenu. Déjà au Congrès 
de Bordeaux une discussion et un échange dé vtws 
s'étaient engagés* sur ce poiht. On peut envisager la 
question sous divers aspects, c'estiiii-dire trouver dans la 
remise de tout ou partie du pécule à telle ou telle per» 
sonne la solution, qui est son meilleur emploi pour 
l'avenir du libéré. « Bien souvent, déclarait M. Vidai 
Navet, le condamné libérable qui reçoit dans la prison 
la visite d'un membre de la société de patronage lui 
promet de remettre à la société son pécule de réserve. 
Or, bien souvent aussi, cette promesse n'est pas réalisée. 
Au jour de sa libération, lorsqu'il donne son acquit an 
greffier comptable, c'est à son nom qu'on délivre le 
mandat-poste, payable à son domicile; et alors, s'il 
louche le mandat avant d'être allé frapper à la porte de 
la sociëté de patronage, avant d'être entré à l'asile où 
il devait se rendre, il ne s'adressera à la société de 
patronage, il n'arrivera à l'asile que lorsque son pécule 
sera dissipé. Sa belle promesse s'est évanouie it la vue 
de l'or qu'on lui a remis. Pour obvier à cet inconvédb 
nient, il suffirait que le membre visiteur fit signer au 
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condamné un pouvoir spécial autorisant la société dg 
patronage à toucher en son lieu et place son pécule 
Ce pouvoir signé, le visiteur le remettre au greffie 
comptable, et au jour de la libération le mandataposb 
serait, en vertu de ce pouvoir, mis tin nom de la socle 
de patronagè. Ce serait ainsi la société de patronage qn 
se présenterait à la poste pour toucher le montant d! 
mandat.  

M. Vidal Navet exprimait ainsi une vérité wu 
tous ceux qui ont eu à s'occuper de patronage ont pi 
bien souvent vérifier. M. Bérenger ne vint il pas (Man 
rer, en parlant des libérés qui s'adressent ti une société 
« Ils arrivent dénués dé tout, souvent couverts d 
guenilles. Si, par hasard, ils ont quelque argent, ils & 
gardent bien de le remettre. La société de patronag 
que j'ai l'honneur de diriger n recueilli, depuis dix ans 
plus de vingt mille individus, Je ne connais (peul 
exemple d'un libéré qui soit venu apporter à linin 
caisse une somme d'argent : il s'agissait de 15 francs. 1 

Et pourtant, à notre avis, c'est à des patrons, à de 
tuteurs, tels que ceux qu'on peut trouver dans les so 
détés de patronage, qu'il convient, dans Filera di 
l'avenir du libéré, de confier le pécule. Dès 1812, 11 
ministre Duchatel s'était occupé de cette Important 
question. Ses instructions du 28 mai sont le résultat d 
ses préoccupatiolis à ce sujet, et il déclare que le merl 
leur moyen d'empècher les libérès de faire un emplo 
abusif de leur masse de réserve sentit de chnéger le 
sociétés de patronage de régler cet emploi, de décide 
des cas où les fonds ne pourront titre remis, que pn 
petites fractions aux libérés ou h leur femme el enfants 
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des ëirconstances où il pourra étre utile de les employer 
plus spécialement à leur procurer des métiers, outils et 
matières premières. 

Dans ce but de préservation du pécule, et aussi pour 
en généraliser les effets bienfaisants, le ministre, pen- 
sant soumettre le pècuiè-réserve à de nouvelles règles, 
se demandait s'il ne conviendrait pas de prélever, sur 
les masses de réserve excédant par exemple 100 francs, 
une somme quelconque pour former un fonds de se- 
cours général en faveur des libérés vieux, infirmes, ou 
pour quelque antre cause incapables de travail. Il pro- 
posait, en outre, d'examiner s'il n'y aurait pis lieu 0,e 
décider bque les libéra qui refuseraient l'appui des so- 
ciétés de patronage cesseraient par cela seul d'avoir 
droit à tout ou partie de leur niasse de réserve ; de 
même H se demandait s'il ne convenait pas d'en priver 
aussi, en faveur d'autres libérés, ceux qui sont sûrs de 
retrouver des moyens d'existence dans leur famille ou 
leur patrimoine. 

A notre avis, ce serait aller trop loin pour ces de> 
niers ;ils sont, il est vrai, dans une situation privilégiée, 
mais il faut songer que le pécule est la résultante tics 
efforts au Wenn du libéré, que lui ôter cette l'écornai 
pense serait lui enlever tout liera nu labeur qui 
relève. D'autre part, combieli rares sont les libérés qui 
possèdent un patrimoine. Quant à ceux qui ont l'espoir 
de se voir accueillir t‘ nouveau dans leur famille, que 
de fois, s'ils y venaient les mains vides, ils seraient hes 
pitoyablement rejetés ! Ils y apportent un êlément de 
dèpenses, parfois un certain discrédit : il faut qu'ils 
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prennent aussi leur part des charges communes, ei 
attendant qu'ils aient trouvé du travail. 

Aussi ces Projets ne furent-ils pas mis à exéctition 
et l'autorité, à l'heure actuelle, se contente de préleve 
sur le pécule, qui sera remis au libéré à la résideno 
qu'il a choisie, la somme nécessaire pour le vêtir con 
venablement et pour payer ses frais de route. Cela es 
la mesure la plus urgente qui était à prendre, le pécub 
étant ordinairement gaspillé de suite, à la sortie di 
prison, dans la griserie subite de la liberté. Tandis que 
lorsqu'il reçoit son argent à sa résidence, le libéré 
déjà pu réfléchir, et il est loin du centre oit il n com 
mis son délit, loin des compagnons, mauvais conseil 
lors. Le règlement du 4 août 1864 déclare en effet 
« Avant de recevoir toute autre destination, le pécule 
réserve, qui ne peut jamais être retenu par l'adminis 
tration et qui est complété dans certains Cas au mye' 
du pécule disponible, est affecté à l'achat d'effets d'ha 
billement pour le lihéré et au Paiement de ses frais d+ 
route. » Une fois ces dépenses urgentes faites, si le res 
tant du pécule n'excède pas 20 francs, il est remis ai 
libèré ; si non, il est envoyé par la poste à son noir I 
In résidence qu'il a choisie. 

En 1891, sur quatre mille cent deux hommes libérés 
dix-neuf cent trente-huit, soit 47,24 Io)  ont pourvu 
leurs frais de route et d'habillement et ont touché (ou 
le reliquat de leur pécule quand il y en n eu un ; cing 
cent quatre-vingt-six, soit 14,29 %, ont eu à se fair 
payer à leur résidence un solde de 20 à 60 francs ; si: 
cent soixante-quatre, soit 10,19 %, un soldç de GO 
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100' francs ; huit cent quatre-vingt-dix; soit 21,69 Io, 
avaient à percevoir plus de 100 francs. Somme toute, 
près de la moitié des libérés ont eu en mains la possi- 
bilité d'attendre du travail sans avoir recours la men- 
dicité que suivent bientôt les délits, certains pouvant 
moine, peur les petits métiers, s'acheter les outils les 
plus urgents. 

Mais par malheur, si cet argent n'est pas bien em- 
ployé, il devient l'élément, la cause d'une rechute; et 
c'est devant lp fréquence de ce gaspillage que les crimi- 
nalistes se sont émus, cherchant quels moyens pondé- 
rateurs mettre en oeuvre pour que le pècule ne soit coe 
peu peu délivré au libéré, suivant ses besoins les phis 
immédiats. 

En général, on peut classer en deux systèmes de 
tendances et d'effets opposés les diverses restrictions 
qu'on désire voir apporter à la remise du pécule. Ce 
sont, en premier lieu, les mesures ayant un caractère 
personnel, s'adressant d'abord nu libéré en tant qu'in» 
dividu patronage, surveillance administrative, qui 
constituent unè sorte de tutelle générale et qui, par condi 
séquent, englobent parmi leur mode &action la Min,  
%mince et l'emploi du pécule. Cc sont, en second lieu, 
les mesures d'un caractère réel, qui atteignent directedà 
nient et exclusivement le pécule, sans tenir compte de 
la confiance plus ou moins grande que l'on pourrait 
accorder it tel libéré en bonne voie de relèvement, et 
qui en réglementent strictement la disponibilité. 

Il est évident que in première solution est In mil- 
lettre ; d'abord, confier la délivrance raisonnée du 
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pécule aux sociétés de patronage ou à tels autres tuteurs 
à désigner, c'est les intéresser plus directement aux 
libérés, c'est leur donner l'occasion d'avoir sur eux plus 
fi égitemment une action morale à propos d'intérêts 
matériels. C'est à cette solution que s'est rangé M. Brunet, 
dans son rapport à ce sujet au Congrès pénitentiaire de 
1895. Pariant de cc point de vue, que nous partageons, 
comme on l'a vu plus haut, que le Pécule n'est point un 
salaire, mais une prime gracieuse accordée par les pou-,  
voiles publics, il en conclut que la sociêté, a le droit de 
prendre toutes mesures qu'elle juge utiles pour empé-i 
cher, dans l'intérêt public comme dans l'intérêt bien 
entendu du libéré, lit dissipation du pécule. Il ajoute qu'il 
serait peutmétre expédient d'inscrire pour l'avenir parmi 
les peines accessoires, en cas de récidive, l'indisponibilité 
du pécule. Mais, déclarent-il, le système de la tutelle° 
individuelle, qui peut se régler suivant les circonstances 
et y adapter les remises proportionnelles de fractions 
de pécule, est de nattire concilier les divers intérêts 
Cri prèsence, Il admet que les sociétés de patronage, les 
autoritès de police, les ministres ,des cultes, les parents 
et même les anciens patrons on les amis du libéré, 
pourvu qu'ils présentent des garanties d'honnêteté suffi* 
sanies, puissent être considérés comme des *gardiens 
Intègres et &blairés tin pécule en mémo temps que 
comme des dirécteurs moraux. M. Brunet va neme 
jusqu'il accorder au détenu, ce qui serait d'un puissant 
réconfort pour le libèré, qui verrait ainsi s'exaucer un 
de ses voeux raisonnables, l'initiative de la proposition 
d'une liste de tuteurs à choisir, saur le droit pour rade, 



LÀ SITUATION DU CONDAMNÉ A LA LIBÉRATION 	63 

• 
• 

ministration, restée souveraine maltresse du choix, de 
faire une désignation en dehors de la liste de présen» 
talion. 

Nous verrons plus loin que l'asile Saint-Léonard est 
entré dans cette voie en demandant aux libérés, et sur- 
tklut aux libérés conditionnels qu'elle accueille, le ver- 
sement préalable d'une partie de leur pèçule, d'une 
somme fixe de 50 francs, qui sert également comme 
caution de l'engagement qu'ils prennent de séjourner 
six ou sept mois à l'asile. D'ailleurs, en arrivant, d'eux» 
mémes, les libérés remettent letir pécule ik la direction. 

A. l'étranger, cette question du gaspillage n aussi éip.tt 
les criminalistes, et, an Congrès de 1895, M. Hurbin, 
directeur de la prison de Lenzbourg, en un rapport 
fort important et qui peut servir de guide en la matière, 
montre quelles mesures peuveni Mile prises pour l'évi- 
ter. D'abord, pendant la détention, des mesures éducao• 
Ulm; puis, nu-moment de la libération, des mesures 
préventives. Enfin, en cas de récidive, des mesures 
répressives. 

Nous avons déjà indiqué la première solution 
prendre la prison un tel ascendant sur le détenu qu'on 
puisse lui imposer pour l'avenir une direction, qu'on 
puisse l'élever et l'instruire sufthaninoent pour qu'il 
comprenne toute l'importance de ce moyen de recinssem 
nient le pécule. A ce sujet, M. Hurbin veut qu'on fasse 
comprendre aux détenus toute la satisfaction que l'on 
éprouve à posséder un bien légitimement acquis, à le 
mettre en réserve pour l'avenir. Pour cela, il faut lui 
placer frèqueniment en mains le livret sur lequel sont 
marqués ses gains et ses gratifientrons. Si les énoncine• 



LA SITUATION Hu CONDtMXJ A L% LIDgRATION 

• 

lions en sont foi mules 	façon claire et ingénieuse, 
le détenu y trouvera, dans une certaine mesure, un 
aperçu de sa vie morale et comme le témoignage de sa 
conduite et de son application. 11 y puisera, d'une façon 
plus ou moins directe, d'utiles enseignements, notam- 
ment un puissant stimulant au travail. Les demandes 
formées par les détenus à l'effet d'être autorisés à em- 
ployer une partie de leur pècule fournissent en outre, 
au directeur, l'occasion de les aider de ses conseils, de 
leur suggérer des réflexions sur la proportion qui existe 
entre leur actif et leur dépense, et d'exercer ainsi sur 
eux une influence salutaire dans la voie d'une éduca- 
lion pratique. 

En second lieu, en venant aux mesures préventives, 
M. Harbin reconnaît à l'Etat, qui dispense le pécule à 
titre debéralité, le droit d'en réglementer l'adminisd 
tration et l'emploi au mieux des intéréts du bènéficiaire, 
de manière à prévenir les abus dont il est la première 
victime. Il voudrait voir les pouvoirs compétents édicter 
des règlements précis à cc sujet, et il exprime le voeu 
que ces règlements soient combinés avec l'institution 
d'un patronage obligatoire. Dans cet ordre d'idées, le 
libéré serait tenu d'accepter sans protestations les 
mesures prises pour la gestion de son pécule par les 
membres de la société de patronage qui seraient plus 
spécialement chiwgés de veiller sur lui. 

Enfin, il importerait d'édicter des mesures répres- 
sives contre les libérés qui auraient gaspillè leur pécule 
et se mettraient à nouveau sous le coup de ln loi. 
M. Hurbin estime qu'il- serait utile, lorsque le libéré 
reviendrait en prison après avoir rapidement dissipé 
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son' pécule, de lui infliger certaines peines qui, sans 
ètre inhumaines, lui inspireraient de très 'salutaires 
réflexions par exeniple, de le soumettre pendant un 
certain temps au régime du pain et de l'eau, ou 
d'abaisser la proportion de sa participation au produit 
de son travail. 

Il y a là toute une série de mesures bonnes en 
général, certaines étant un peu outrées peut-ètre, comme 
le pain el l'eau, et ayant peu de chance d'être admises 
dans notre pays. 

En résumé, si nous voulons grouper tous les modes 
d'action proposés pour prévenir le gaspillage du pécule, 
nous voyons qu'on peut les ramener à qu'atm systèmes 

10 Le patronage obligatoire; il fonctionne dans le 
grandAttché de Bade ; 

2' Le pécule est remis, s'il dépasse une certaine 
somme, une autorité du lieu où le libéré va se fixer ; 
en Belgique, la somme est fixée à 70 francs, et c'est le 
bourgmestre qui en est dépositaire ; 

30 Le libéré choisit luknéme le tuteur on patron 
'
auquel il veut que l'on confie son pécule, à condition 
(Inc son choix soit agréé par l'administration, qui se 

• renseigne sur le compte du tuteur pour éviter d'avoir 
affaire t% un compère du détenu ; 

40 Enfin, l'action de la Caisse d'épargne postale, qui 
reçoit le pécule et se voit assigner un délai entre les 
retraits comme aussi un maximum pour chacun d'entre 
eux, de manière it en prévenir la dissipation trop rapide. 

Tout en prenant, parti pour le premier de ces sys• 
tèmes, le Congrès de Paris les a reconniumM les uns 
et les autres, déclarant « Il est désirable que le co na 

o 
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damné n'ait lias, à sn sortie de prison, là libré dispo'sim 
tioii de soif liéculc », et émettant le voeu i'que le Pècteè 
du libéré soit confié, clique fois que son ip- iportancei  
la moralité du libéré où d'autres circonstances justifient 

mes 	ce genre, soit à iule .caisse d'épàrgà, 
sôit à tille autorité du lien Oit te libéré va' .-se fixer, soit 

.à une société de patronne offrant. toutes les garanties 
nécessaires pour lui être replis d'après ses besoins 
stuilés ou reconnus ». Le Cohgrès émet en outre le 
voeu « qu'il soit de - préférence recouru à l'intervention 
dés sociétés de patronage.  ».  

Il est évident que celles-ci sont mieux placéei que 
quiconee pour exercer sur le libéré , la meilleure 
influence possible cf veiller intelligemment sur 'ion 
pécule. Mais oui ne unirait rendre obligatoire leur interà 
%Pennon. C'est ce que déclare M. Bérenger en en inolid,  
trapt • les conséquence.s. « Cela, dit-il, jetterait (Jans les 
asiles des sociétés de Otronage, à côté des hommes de 

• bonne volonté œt censéà tels qui y viennent librement 
aujôurd'hui et y apportent de bonhes dispositions, une 
parfaite soumission à la disciplinp, une foule d'éléments' 
absolument pei;vers, venus par contrainte et difficilem 
ment disciplinables, qui en altéreraient bravement 
l'esprit. Leur action, déjà si difildle, risquéralt de 
devenir à peu prés impossible. » Cela est évidént, et 
Ourlant là est la meilleure solution, avec celle des 
tueurs choisis par le 	Nous ne parlons pas du 
versenient dut pécule i1 la Caisse d'épargne postale. 
Comme l'ti dityès justement M. Mem, son action est 
nécessairement inconsciénte s elle serait un Msiribuieur 
nulomatique qui iietardernit l'épuisement du péculei 
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irais iie, inoraliseiait lins le « 	D'atitÈe Art; élle 
s'en tiendrait strictémenCau chiffre impo- sé ppift; cliatine 
versement, sans s'inqui4ter si, à un mo meoiAQniie, le 
libéré n'a pas besoin de tout son pigent Jour  aclieter. 
des outils êt.réa lise Lm établiswnieig. . 

L'avantage des asiles péenenénts'que nos iii•éconfin 
sons d'autre part est précisément ,d'éviter atGlihéra 
celle période critique dans laquelle' , én• butte: à Unités 
les tentations, il pgut gaspiller inttlitement:smi pééùk. 
Ils le gardent six mois et plus,- lui dofinent.- red4caSon 
nécessaire, en le réconforkini après Ptifftiibliisenktit de 
la prison ; ils le replacent dans la société avec 
pécule intact, atignienié d'uàe partie du produit .  dé son 
travail dans l'asile et le dèsir affermi de bleui foiré. 

• I. 

LES SOCIgTfiS DE PATRONAGE. 1..Wm  LEWIS MOYENS D'ACTIÔN 
• 

Le 28 mai 1842, le ministre de l'Intérieuè, M. le comte 
Duchatel, adressait une circulaire aux préfets pèùInt les 
principes dtt patrohage. Déjà, par ordonnance royale 
du 9 avril 1819, des commissions de surveillance dons 
les prisons avaient été créées ; quelques sociétés privées 
s'étaient aussi fondées en vue du patronage. Le ministre 
de l'intérieur Duit ainsi le rôle des unes et des autres, 
de l'initiative privée «mutile de l'organisation officielle 
des commissions « Les libérés sont Une cause 

sante de troubles et de dangers pour l'ordre public, 
Il est nécessaire qu'à l'expiration de ieurs peines, iis 
trouvent une main secourable miur les soutènir et les 
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aider à surmonter les difficultés*qui les attendent c'est 
la charité privée qui doit fonder des sociétés de patro- 
nage et, sous la direction de là commission

, 
de surveilm 

lance des prisons, s'occuper du relèvement des libérés 
par le placement individuel... La commission sera 
informée trois ou quatre mois à l'avance du jour de la 
sortie des condamnés recommandés â son patronage, 
de leurs moeurs, de leur conduite dans la prison, de leur 
état civil, » 

.Cette circulaire n'eut - pas d'effet réel. L'initiative 
privée seule continua à se développer, et les sociétés de 
patronage se fondèrent peu à peu dans un certain 
nombre de grandes villes. II faut venirjusqu'ag 6 octobre 
1809 pour trouver un décret instituant une commission 
à l'effet d'étudier les questions relatives au patronage 
des jeunes détenus et des libérés adultes. Mais cette' 
commission ne Put SC réunir en raison des événements 
de 1870. L'idée n'en faisait pas moins soit chemin dans 
les esprits, et le 25 novembre 1873, à la tribune de l'As- 
semblée nationale, Jules Favre déclarait, avec toute 
l'autorité de son éloquence : « Instituer des comités de 
patronage qui recueillent les libérés à l'expiration de 
leur peine, qui les consolent, qui les soutiennent, qui 
relèvent leur caractère, qui tournent leurs regards vers 
un avenir meilleur et qui, sen même temps, s'occupent de 
leur trouver du titavail, qui enlèvent de leur existence les 
angoisses affreuses que In législation si dure de notre 
pays laisse encore peser sur eux, ce serait là, mon 
sens, le commencement d'une heureuse révolution que 
j'appelle de tous nies vocisx. » 

Une série de circulaires intervint pour stimuler le zèle 
à 
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ded commissions de surveillance, pour allouer des subie 
veillions aux sociétés de patronage. Une d'entre elles, en 
date du 21 mirs 1882, indiquait ainsi attY préfets le but 
des sociétés de patronage, qu'ils devient orgaiiiscr 
auprès des établissements pénitentiaires « Si le. libéré 
n'a plus de frmille ni d'amis, il faut que les membres 
des sociétés de patronage lui en tiennent lieu ; qu'ils 
cherchent où, comment, dans (Indice s conditions, le 
libéré pourrait être, le plus utilement pour son avenir, 
placé et occupé ; qu'ils se mettent en rapport avec des 
cultivateurs et des chefs d'atelier, avec des sociétés de 
patronage existant dans la région où le libéré aura 
choisi sa résidence. 

Intervint alors la loi du 14 août 1885 sur les moyens 
de prévenir la récidive, dont le titre II, relatif au patro- 
nage, est ainsi conçu 

« Art. 7. 	Les sociétés ou institutions agréées par 
l'administration pour le patronage des libérés reçoivent 
une subvention (1) annuelle en rapport avec le nombre 
des libérés réellement patronnés par elle, dans les 
limites du crédit spécial Inscrit dans la loi de finances. 

« 	•—• Dans le cas du paragraphe 2 de Pane 
Ode 6 (cc paragraphe est ainsi conçu : L'administra- 
« lion peut charger les sociétés ou institutions de patroe 
« nage de veiller sur la conduite 'des libérés qu'elle 
« désigne spécialement et dans les conditions qu'elle 
« Memlinc »), l'administnitlim alloue à la société ou 

(1) lem 1809, la subvention accordée aux sociétés de patronage fut 
portée de 140 à 150,000 francs. Le rapport du budget de IWO propose 
une nouvelle augmentation de 10,000 francs. 	 • 
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institution de patron* une somme de 0 fr. 50 pali• jour 
pour chaque libéré pendant un temps égal à celui de' a • 
peine restant à courir, sans que cette allocation puisse 
&passer 100 francs. ». 

Cette loi donna aux sociétés de patronage une recon«: 
naissance officielle ; clics  cii tirèrent une vigoureuse 
impulsion, et les congrès qui se tiennent chaque année, 
nationaux ou internàionaux, montrent quelle portée 
immense a cette organisation l'Heure actuelle et quels 
services elle rend pour l'étude et la mise en pratique des 
meilleurs moyens de relèvement et de reclassement. 

Auprès des.sociétés de patronage, le détenu, comme 
le libèré, rencontre 	qui lui est nécessaire suivant 
l'état dans lequel il se trouve. 

lime avant ln peine, l'inculpé peut avoir recours 
la société de patronage:6, il arrive souvent gué' les magis7ai 
(rats fassent bénèficier un accusé d'une ordonnancé  
de non-dieu et lç remettent au patronage. Le cas se pré-• 
sente fréquemment, dans les circonstances que signa 
lait en ces termes M. Raux, au Congrès de Lyon « Au 
Parquet il appartient d'utiliser le concours des oeuvres 
de patronage pour sauver d'une 'condamnation le pré- 
venu coupable d'un léger délit, ti qui il importe bien 
plus d'éviter la flètrissure du casier judiciaire qu'une 
punition de quelques jours de prison. Aux magistrats de 
signaler, parmi les acquittés et les bênéliciaires d'une 
ordonnance-  de 11011-lieu, ceux que In libération laisse 
sans ressources. » 
. Menu, il a recours In société de patronage, qui • 

lui envoie ses visiteurs l'exhorter et l'encourager; s'il 
veut ôbtenir la libération conditionnelle c'estin sociêté 
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de d patronage qui lui fournira le certificat de travail 
nécessaIre. 

A la sortie de prison, le libéré va au singe; de lit 
société de patronage celle-ci 4oitile placer. Par cite 
moyen arrivera-t-elle à le remettre, et pour toujours, 
dans le milieu social duquel une Iiinte l'ale 

D'abord elle s'eftorcera de le réconcilier avec sa 
famille et de le renvoyer auprès d'elle' dans ..sou pays 
d'oriene; mais, souvent, (lite de difficultés s'opposent 
cette, solution si simple ! L'es pitrents, aigris contre le 
déchu qui a fait rellir sur eux un peu de sn boille, ne 
veulent lias le revoir ; dans le pays on se solidarise avec 
eux, et on reftise de recevoir le repris de justice. " 

L'ancien patron peut et (kin étre aussi pressenti sur 
l'accueil qu'il ferait à son employé ou ouvrier et s'il le 
réintëgrerait dans son poste. Il faut, dans cet ordre 
d'idées, aussi intéresser les classes ouvrières au palmait 
linge; l'un des grands obstacles au placeme.nt des Eh& 
rés est la répuglance des Ouvriers pottr cetu;. qui sortent 
de prison ils trouvent humiliant le contact permanent 
avec d'anciens prisonniers, et on les n vus quelquefois 
rèclamer le renvoi d'individus dont ils avalent découvert 
les aniècédents judiciaires. Il importe donc, et ce soin 
incombe aux sociétés de patronage, de faire ce point 
de vue l'éducation de l'ouvrier, et, tout en lui inspirant 
le dégoût du crime, de lui montrer la grandeur et 
l'utilité du pardon et de l'engager à accueillir fraternel- 
lement, pour le soutenir et l'aider à se relever, le cama- 
rade d'atelier qui est tombé. Si le patron ne peut pas 
ou ne veut pas reprendre àon.ancien ouvrier, une place 
est- cherchée pour le libéré, atuptel en outre la société 
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peut donner, mais avec beaucoup de discernement pour 
déjouer la l'use des exploiteurs de charilé, ei1 argent. ou 
én iiature, des vêténients, des bons d'auberge. Les 
engagements dans rarni.ée, l'expatriation peuvent enfin 

• - des mèdes d'intrvention utile des sociétés de • 
patronitge. 

Nombieuses el puissantes sont aujourd'hui en France 
et à l'étranger les sociétés qui pratiquent le patronage. 
sous toutes ses formes et par tous les moyens. Les 
sociétés françaises sont reliées entre elles par une agence 
mitrale l'Union des sociétés de patronage de France. 
Elles forment un organisme complet, qui fonctionne 
avec régularité. En outre, les apôtres (hi patronage 
s'emploient actuellement à organiser une Union inter- 
nationale des sociétés de patronage, dont l'utilité n'est 
Pas à démontrer. 	 • 

En résumé, d'après M. Joly (1), On peut classer les 
différentes manifestations du patronage en quatre types 

10  D'abord, le passage direct du prisonnier au lieu 
de travail et à l'occupation qu'on lui a trouvée. Il est évide 
tient que c'est là l'idéal, puisque le patronage a pour 
but de reclasser le libéré le Plus tôt possible, afin (rem- 
pèclier la formation d'une société criminelle vivant à 
part (le la société régulière et la payant bientôt par son' 
hostilité systématique des soupçons, des mépris el des 
refus qu'elle en éprouve. 

Pour développer ce genre de patronage, il faudrait 
multiplier les visites dans les prisons et les visites indi- 
viduelles, ce qui n'est possible qu'avec le régime eau- 

(t) Voir : Les Institutions pènilentiaires de la France en MM. 
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lairc. Il faudra plus souvent, et.  mieux, apipfliquei"las 
libèration éonditionnelle, qui. permet de i)révoir, en 
dehors du détenu ou avec lui, et de lui prépayer d'avance 
les conditions de sa 'future existence, 

2° Si fort néanmoins qu'on s'iippréché cte cet idéal, 
il restera toujours de ces hommes, 'aujourd'hui beim- 
coup trop nombreux, qui sont peu aptes à mi travail, 
si ce n'est à mi travail (le journalier et C Lit doivent 
prendre.  ce qui se trouve. Si, au sortir de la prison, 
ceuxa n'ont pas de domicile assuré, on peut leur hié- 
nager utilement une admission dans un des asiles ordi- 
naires de la pauvreté. C'est ce que fait spi' une grande 

• échelle la Société de patronage de Lyon ; cela vaut 
mieux que de distribuer des bons d'aubergé, qui créent 
bientôt pour les libérés des lieux de rencontre où se 
reforme cette société dont nous avons tant d'intérêt à 
briseé les cadres. Mais cet envoi temporaire' de libérés 
dans des hospitalités de nuit, ou dans de pures 'liaisons 
de travail, ne peut être bon qu'à 	çondition de Pape: 
pliquer à une mhiorité assez infime; pour ne pas 
chasser les honnêtes travailleurs et y attirer les autres. 

30 II peut donc devenir inévitable de construire des 
asiles temporaires s'ouvrant pour dix ou vingt jours et 
dans lesquels, tout en faisant un apprentissage de lu 
liberté, le libéré peut se chercher ou laisser chercher 
pour lui un placement 4élinitif. On a déjà expliqué 
bien des fois que celte réunion de libérés en un même 
lieu serait assurément peu logique, dans un Pays entiè- 
muent soumis au régime de l'emprisonnement indivi- 
duel ; mais puisque nombre de libérés ont vécu en 
commun dans la prison, pourquoi tant redouter que 
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les moins mauvais 	car ceux-ci sont it pets près lés 
seuls à accèpter le patronage — restent ensemble qttel-a 
que temps ; là, du moins, on apprend à les connaître, 
à les éprouver et à les habituer à suppoiter une 
non qui n'a plus le caractère disciplinaire et répressif 
de l'établissément dont ils doivent être heureuk d'être 
sortis. • 

Enfin, quand on aura ainsi trié .les éléments à 
reclassçr, il restera toujours un résidu plus inerte 
sole il ceux qu'on a appelés justement les invalides de la 
volontè, gens qui marchent droit tant qu'on les guide 
et qu'on les surveille, mais qui succombent aussitôt 
qu'on les abandonne à euxmnièmes. Pour ceux-lit il 
faut dès asiles à hospitalité prolongée, comme l'asile 
SaintaLéonard. 

Mais tout le patronage ne consiste pas seulement en 
une aide matérielle, et, à la définition donnée au Cou- 
grès d'Anvers en 1890 « Le patronage consiste avant 
tout dans la recherche et, s'il est possible, dans l'orga- 
nisation du travail », nous préférons celle beaucoup 
plus complète et plus exacte que donnait M. Hernié- 
lemy, au Congrès de Paris en 1893: « Le patronage 
consiste dans les efforts prolongés et méthodiques 
accomplis par les honnètes gens pour la moralisation et 
le reclassement des prisonniers libérés. » Il est évident 
que le travail est le meilleur agent de relèvement ; 
niais 11 faut, côté de lui, l'effort direct des

, 
conseils et 

faire dans le patronage une Place aussi grande qu'au 
travail à l'éducation intellectuelle et morale. « Quand 
on pratique le . patronage d'une manière, attentive 
comme Je l'ai pratiquè pendnnt un grand nombre d'unie 
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aces, dit M. Helme, on ne tarde pas à s'apercevoir due 
la première 'côndilion du succès - c'est- le relèvement 
moral du prisonnier. Les secours matériels, les, place.-- 
ments... ne .vienne4t qu'op second rang (1). » 

A l'appui de cette ôpihion, nous reproduisons là 
réponse faite par M. Berthélemy, en 1893, un ques- 
iionnaire adressé par la Revue pénitentiafré toutes les 
sociétés de patronage de France (2) 

L'essence du patronage; la condition de soif succès 
résident dans l'action plus oit moins éliergique sur, 
l'homme, du patron sur le libéré. Le placement, comme 
les secours provisoires, est un moyeii et non un Lut. 
Un homme n'est pas sauve parce qu'il est placé ; le 
vrai c'est qu'il est utile de le placer pour le sauver. 
L'homnie qui e failli est un Cotre faible. Sa chute en 
témoigne, ,et sa chute même augmente sa faiblesse. 
Aux êtres faibles on donne des' tuteurs, comme 'on en 
met aux plantes qui penchent. Le patron doit être tuteur 
du libéré. Les efforts du patron qui slinpose la mis- 
skin de redrésser et tic moraliser le détenu doivent 
tendre S 10 iti k convaincre que la chute est réparable ;  
21) it le persuader qu'une vie honorable, même non 
lucrative, est .plus avantageuse wie le vice et ses 
suites. » 

Une circulaire da ministre de l'Intèrieur du mjan- 
vier 189:1 est venue mettre admirablement cette idée 
en relief « On se ligure encore trop souvent que le 

(I) 	prèSidelli de Chambre à la Cour de Chambéry. (Bulletin 
de l'Union des sociétés de patronage de France, 1000, no I. 

(2) Revue pénitentiaire, 1893, 
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patronage consiste essentiPllement 	distribuer des 
secours en argent et en nature aux libérés ; ainsi en- 
tendu, il se confond avec la bienfaisance, et cette con- 
ception est la source d'une objectiQn que l'on oppose 
le plus fréquemment à ceux qui se dévouent aux oeuvres 
de relèvenient. Le patronage consiste avant tout à pro-- 
curer à celui qui a été frappé, par la loi pénale la possi- 
bilité de revenir, s'il en.a la ferme volonté, à une, exis- 
tence honpète et régulière. » 

LES ASILES 

Nombreuses, on vient de le voir, sont les différentes 
formes que peut revêtir le patronage, qui, comme le 
constatait M. Albert Rivière dans l'introduction à 
l'enquête faite en 1896 à l'occasion du Congrès de Bor- 
deaux, devient de plus en plus une tutelle, cesse d'être 
la caisse d'épargne ou de retraite des libérés. Il est tin 
point sur lequel nous devons insister tout particulière- 
ment, c'est la question des asiles. Nous avons signalé 
déjà quels inconvénients y a a laisser un libéré seul, 
abandonné à lui-même -à sa sortie de prison nanti de 
son pécule (1). 

Cette attente, ce temps qui s'écoule entre la sortie 

(I) Pour ménager la transition au sortir de la prison et ne pas laisser 
le libéré sans travail, en Autriche, dans certaines régions, pour l'occuper 
dès l'expiration de sa peine, l'administration très sagement stipule, dans 
les contrats avec les entrepreneurs de fourpiturges Mat, une clause dans 
laquelle ils s'engagent à recevoir dans leurs chantiers des libérés:qui 
leur soin désignés. 

• 
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dé prison et l'entrée en place, temps souvent assez long, 
ne laisse pas que de présenter de réels dangers ; il faut 
soustraire le libéré aux tentations de toutes sortes qui 
viennent assaillir l'être déprimé qui, après une longue 
détention, recouvre sa liberté. Pour certains, assez forme 
tentent trempés, soutenus par une réelle volonté de se 
releer, ce passage est sans danger ; mais ils sont rares, 
et la plupart sont la merci d'une rechute devant laquelle 
ils se trouvent sans forces. C'est pourquoi la question.  
des asiles temporaires se pose, qui ouvrent leurs portes 
aux libérés, refuge momentané où l'on cherche à les 
mettre à l'abri des influences néfastes sans faire quoi 
pie ce soit pour leur relèvement moral. 

Mais il en est beaucoup qui ne sont point amendés, 
qui ont besoin d'une cure morale, d'une retraite pro- 
longée dans un milieu où tout est réuni pour les 
fortifier, pour affermir leur volonté, et pour ceux-là il 
faut des asiles oit ils puissent rester jusqu'à la guérison, 
des refuges où les soins de Pâme ont une plus grande 
place que ceux du corps, Ce besoin, il n'est pas néces- 
salve de le démontrer. Le docteur Lacassagne, dans son 
discours d'ouverture du Congrès de Lyon en 1894, mon- 
trait en effet ces aspirations à une vie protégée de ceux 
(nui se sentent faibles. « Il faut l'avouer, il y a des gens 
incapables de se diriger tout seuls. Autrefois, aux siècles 
passés, ces timorés, ces hésitants, ces'apeurés des heurts 
de la vie collective, trouvaient le calme et le repos à 
l'ombre des cloîtres, des grands monastères. Qu'ont-ils 
aujottrd'hui? La prison. La société ne pourrait-elle pas 
leur offrir un asile plus convenable et mieux approprié 
à notre civilisation'? » 
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Et, d'autre part, M. `'on Massow, conseiller à la 
Cour des comptes de Postdam, déclarait : a Je crois 
aussi que la (tutelle légale doit s'appliquer aux con- 
damnés libérés ; nous avons un grand nombre de gens 
qui manquent absolument de ressort moral et qui 
retombent sans cesse dans la rècidive. Sortis de prison, 
ils retombent dans le vice. Condamnés de nouveau, et 
rentrés dans la prison, il se comportent admirablement, 
ils sont habitués à suivre le règlement, mais ils ne 
peuvent plus vivre sans règlement. » 

La question des asiles temporaires ou permanents 
fait l'objet, dans les coiigrès divers, de longues el parfois 
piissionnées 'discussions. Il est intéressant et instructif 
dé suivre l'évolution de l'idée, de voir quels grids ont 
été opposés et aussi quels arguments ont été invoqués 
pour ou contre ces utiles institutions. 

Au début, les sôciétés de patronage, et encore 
Motive actuelle certaines d'entre elles °fit coiiservé celte 
pratique, envoyaient les libérés qui s'adressaient elles 
deus les auberges où ils trouvaient un abri momentané, 
mais où ils étaient à la merci des rencontres néfastes. 
Dès 1878, M. Lefaure, en un discours (1) à la Société 
générale des prisons, condamnait cette pratique en.  ces 
termes : 

.« Exposerez-vous le libéré à aller demander mi bilé 
pour la nuit à ces bougés qui sont mallieureusemént le 
Commun abri des pauvres diables et des coquine?... Si, 
au lieu de l'envoyer chercher un gîte au hasard, vous 
lui ouvrez un asile où vous aurez réalisé là meilleiwe 

; 

(1) Discours à la Société générale des prisons. (Bulletin de la Soclité 
générale des prisons, 1878, p. 130.) 



I.A SITUATION DU CONDAMNÉ. Ag 1.4% 1,111ÉlIATION 
	

J1I 

orbnisntion possible, où la cellule existera pour la nuit, 
où le travail sera organisé; si vous lui ouvrez un asile 
oit la surveillance est vigilante et assiflue, où il sera 
entouré de salutaires influences, où (les hommes de 
bien viendront lui adresser des paroles, lui donner des 
avis, pensezmvous que cette hospitalité temporaire ne 
puisse pas avoir son action salutaire? » 

C'était invoquer des motifs d'ordre vraiment supé- 
rieurs et qui, depuis, ont été généralement adniis ; et 
pourtant combien longtemps on n'a voulu se rendre à 
ces raisons ! Au Congrès de Home tenu en 1885, 
M. Ilauzoli, en parlant des asiles, disait : « Je les estime 
très dangereux pour l'ordre social, j'estime qu'ils sont 
une offense aux oufriers honnêtes, Après avoir fait de 
grands sacrifices pour °Mollir la séparation individuelle 
dans les prisons, vous voulez réunir ces libérés en 
commun dans un refuge, et, par ce mélange des élé- 
ments impurs, vous menacez la moralité et l'ordre 
social. Et puis, si l'on veut que l'Etat subventionne les 
refuges pour les détenus libérés, comment se refuse,  
rait-il it voter des subsides pour les institutions 
ouvrières? Alors on arrive au socialisme d'Etat » Ce 
dernier grief est assez caractéristique de l'époque où il 
fut invoqué. Quel chemin parcouru depuis le temps ou 
voter (les subsides aux institutions ouvrières était consi= 
déré comme dangereux, comme conduisant au soda- 

d'Etat Mais c'est Ut un argument qui ne fut janris 
teprodui‘ dans les congrès et dans la presse. 

Les objections principales faites contre les asiles 
sont au nombre de quatre. 

En premier lieu, on y réunit de mauvais éléments et 
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on détruit l'effet de l'isolement cellulaire pendant la 
détention. 

On favorise la création d'associations de malfaiteurs 
qui entrent en relation à l'asile. 

Les éléments les* moins énergiques se contentent de 
la vie de l'asile et ne incitent aucune ardeur à chercher 
du travail. 

La dépense est considérable et disproportionnée avec 
les résultats. 

Les discussions et les voeux des congrès, et aussi les 
quelques documents que nous allons faire passer sous 
les yeux du lecteur, répondront à ces diverses objections. 

Au Convès d'Anvers, tenu en octobre 1890, la 
deuxième section avait, parmi d'autres questions, les 
deux suivantes, qui nous intéressent Plus particulière- 
ment, inscrites à son programme : 

« Quel est le meilleur système pour le patronage des 
détenus et des libérés ? 

« L'institution des asiles provisoires doit-elle être 
recommandée ? Comment ces asiles doivent-ils être 
organisés ? » 

Pour ces derniers, la résolution suivante fut arrêtée 
« Les refuges ou asiles qui ont pour but de recueillir à 
titre essentiellement provisoire les libérés sans res- 
sources ou de leur donner du travail à défaut de place- 
ment à l'extérieur, sont un moyen d'action nécessaire 
pour les sociétés qui ont tr assister un grand nombre 
(le patronnés. La division des libérés par petits groupes 
est recommandée partout où elle peut être établie sans 
trop (le frais. 

« Les principes essentiels pour l'organisation des 
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asiles consistent dans la libre entrée, la libre sortie, un 
règlement précis sur la durée du séjour et les motifs do 
prolongation, un régime simple, une discipline appro- 
priée au but moral à atteindre et l'installation de moyens 
pour procurer du travail aux réfugiés. » 

Ces idées avaient été combattues par M. 4erthélemy, 
qui disait en son rapport : a J'estime qu'on s'est montré 
trop favorable au système des asiles provisoires ; je n'hé- 
site pas à préférer de beaucoup la pratique que nous 
avons adoptée à Lyon. Deux sociétés charitables exis- 
tent, avec lesquelles nous entretenons des relations con- 
tinuelles l'Hospitalité de nuit et l'Asile d'assistance par 
le travail. Nous adressons là et nous y retenons à nos 
frais (20 à 25 centimes par homme et par jour) les libérés 
auxquels l'hospitalisation doit être offerte. Cinq ou six 
libérés au plus, qui ne se sont jamais vus (nous avons 
soin de nous en enquérir), sont mêlés à quatre-vingts ou 
cent malheureux dont le passé est ignoré et dont lihon- 
néteté est présumée. » 

A cela, on peut répondre avec M. Bérenger que l'asile 
devient une nécessité du moment où le nombre des con- 
damnés atteint certaines limites. Si on les loge à l'au- 
berge, ces auberges seront des asiles sans surveillance, 
par conséquent auront tous les mauvais côtés des asiles 
sans correctifs. 

En 1893, au questionnaire adressé par la Revue péni- 
tentiaire, M. Berthélemy répondait : « Comme secours 
temporaire, je me défie des asiles. Tant qu'il est à côté 
d'autres libérés, le libéré n'a pas honte de sa faute. Au 
pays des bossus, disait Bérenger, il faut l'être ou le 
paraître. On demande ce que valent les asiles perma- 

7 
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'lents; ils sont excellents parce qu'il y a des libérés 
qu'on ne peut plus mettre ailleurs : il faut les prendre 
pour des asiles d'incurables (1). » 

Nous ne partageons pas celte manière de voir. Qu'il 
y ait des incurables pour lesquels le séjour prolongé 
dans un asile permanent constitue une espèce de capti- 
vité librement consentie, ayant pour but unique 11011 de 
les amender, mais de les défendre contre leur propre 
faiblesse, en les mettant dans l'impossibilité de faire le 
mal, c'est incontestablé. Mais à côté d'eux il y a, et c'est 
le plus grand nombre, " les invalides de la volonté ", 
en qui tout bon sentiment n'est pas éteint et qu'une 
aide morale et des soins réconfortants et prolongés 
arrivent 	ranimer, et c'est pour ceux-là surtout que 
nous voudrions l'asile permanent. 

Parmi les dhPers modes d'assistance signalés au 
Congrès de Stockholm en 1895 et discutés dans ses 
séances, la création d'asiles, de refuges, de maisons 
de travail a soulevé également des objections. 

Cette institution répond à une préoccupation bien 
naturelle cependant. On objecte qu'elle grée des ateliers 
privilégiés et reconstitue la vie en commun avec ses 
dangers, que ses résultats sont douteux, qu'elle ne 
saurait, dans tous les cas, être actuellement recom- 

•• 

(I) 11 est intéressant de reproduire les opinions successives de 
• M. Bertliélemy sur la question qui nous occupe. A Anvers résolurent 
hostile aux asiles, il en admet le principe en 1893, mais pour la seule 
catégorie des individus incurables. Celte modification d'opinions donne 
une idée assez exacte de l'évolution qui s'est produite en faveur des 
asiles provisoires, puis des asiles permanents rejeté d'abord de piano, 
le principe fut discuté, puis admis sous certaines restrictions. Nous 
espérons bien que sous peu il sera définitivement  et amplement consacré. 
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minutée. M. N'ailier (France) a insisté sur ces critiques. 
Mais que faire du libéré cligne d'intérét, auquel il n'est 
pas possible de procurer du travail dès sa sortie de 
prison? Suffit-Dit de lui donner un secours matériel? 
leautfflil l'abandonner 	l'oisiveté, aux pernicieuses 
influences qui s'empareront de lui, aux hôtelleries de 
bas étage où la p.romiscuité aura une bien autre gravité? 
Ne faut-il pas le mettre à môme de passer en lieu sûr 
le moment critique qui suit immédiatement son retour 

la liberté, ménager une transition utile entre la prison 
et l'atelier? 

Que l'on interroge les pays où le patronage des 
libérés a reçu une sérieuse et complète organisation; 
on y trouvera l'asile, le refuge : aux Etats-Unis, en 
Angleterre, en Allemagne. Remarquons que pendant 
longtemps, en France, ce mode de patronage fut pra- 
tigtié dans le seul refuge Saint-Léonard. 	

• 

Pour obvier à l'absence d'asiles, de maisons de 
travail, dans certains pays, en Danemark par exemple, 
le libéré qui ne trouve Pas à se placer et qui est sans 
ressources est autorisé 	revenir à la prison, où ou 
l'héberge pendant une ou deux nuits. Il en est de méme 
à Zurich, où, connue nous l'apprend M. Wyrard, l'État 
autorise la rentrée momentanée en prison des libérés 
qui n'ont pu trouver les moyens de suffire 	leur 
existence. 

Mais quel expédient extrême et pr'écair'e que celui-. 
lit, et comme une telle pratique, commandée par la, 
nécessité, prouve bien qu'il y a lit up besoin auquel la 
fondation d'asiles peut seule donner satisfaction! 

Ce sentiment a été enfin partagé par les congrès. On a 
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reconnu que si le placement individuel devait demeurer 
la règle du patronage, gne si le but à atteindre était 
avant tout de rendre le libéré à la vie normale, de 
faciliter son reclassement dans la société, il y avait lien 
de se montrer sympathique à l'institution des asiles, des 
refuges destinés à le recueillir temporairement, et qu'il 
convenait d'encourager les efforts tentés pour les multi- 
plier. 	• 

Au Congrès national de Lille en 1898, le voeu suivant 
était émis 

« Si les oeuvres de patronage et les institutions 
(l'assistance ont en principe des caractères et des rôles 
distincts, elles peuvent néanmoins se confondre lorsqu'il 
s'agit de prévenir le vagabondage et la mendicité. » 

Le mélange (les patronnés avec les sans-travail dans 
les établissements d'assistance par le travail est admis, 

la triple condition d'ètre opéré directement, à dose 
modérée et sous le contrôle d'une discipline sévère. 

Dans une ville importante, où les ressources en 
bonne volonté et en argent sont suffisantes pour faire 
fonctionner deux oeuvres distinctes,, la société de 
patronage peut créer utilement un atelier spécial à ses 
patronnés ou à certaines catégories d'entre eux. Quand 
cette double organisation n'est pas possible, il sera bon 
de donner à l'atelier unique le caractère d'assistance 
par le travail et de ne 'pas mentionner spécialement les 
libérés sur la porte d'entrée et les imprimés répandis 
dans le public (1). 

(1) M. le pasteur Robin dirige à Paris un établissement d'assistance 
par le travail qui avait été fondé en 1888 uniquement pour les libérés. 
Or, l'expérience a montré que la plupart de ces libérés avaient été condam- 
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Au Congrès d'Anvers en 1898, la question suivante 
était posée 

a N'y a-t-il pas lieu de créer des asiles permanents 
pour certains condamnés libérés dont les intentions 
sont bonnes, mais la force de résistance insuffisante? 
Comment devraient-ils élise organisés? 

Par asiles permanents on entendait des asiles tem- 
poraires séjour prolongé ; le but en était ainsi défini 
par M. Sinoir, secrétaire de la Société de patronage de 
Laval 

10 Donner du travail à celui qui sort de prison, cen-• 
traliser sur certains points du territoire des moyens e de 
subsistance pour ceux qui sortent désemparés de prison ; 

20 Lui procurer ce qu'il ne peut obtenir tout seul : 
son reclassement, sa réhabilitation. 

Le Congrès adoptait le vœu suivant : 

nés parce qu'ils étaient sans travail. M. Robin s'est dit : « Mi lieu d'ouvrir 
notre établissement aux sans-travail alors seulement qu'ils sont tombés, 
ouvrons le.leur avant qu'ils tombent. » Et en pratique les deux catégories, 
sans-travail et libérés, se confondent. Quant aux ouvriers 'tonales et 
sérieux, ceux-ci n'ont rien à .craindre du contact. D'ailleurs, il faut ajou- 
ter que les libérés constituent les meilleurs travailleurs, parce que ce 
sont les plus disciplinés, parce qu'ils sont connus et qu'ils connaissent 
le directeur, aussi a-t-on pleine confiance en eux. 	 • 

M. l'abbé Roussel estime qu'il y a une réelle différence entre les 
libérés et ceux qui ne sont pas encore tombés, et qu'il n'est pas bon de 
les mélanger. D'une part, les non-condamnés répugnent au contact des 
libérés; d'autre part, ces derniers craignent les reproches et les insultes 
de ceux qui n'ont pas encore failli. Il pense donc que la crainte du 
mélange écartera des oeuvres d'assistance les ouvriers 'tonales. 11 l'a 
expérimenté pour sa part. Il est d'accord avec M. le pasteur Robin pour 
reconnaître la bonne influence que peut' exercer un petit groupe d'Iton- 
nétes ouvriers parmi les libérés. Mais si on croit pouvoir créer des éta- 
blissements communs, il faut au moins que les dortoirs, les ateliers et les 
réfectoires soient distincts. 
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Le Congrès préconise la création de petits asiles 
temporaires ou de maisons de travail qui ne soient pas 
réservés aux seuls condamnés libérés, ainsi qu'une 
organisation rationnelle el généralisée des bureaux de 
placement et des bourses (le travail. 

« Laissant à chaque nation le soin d'une «puis> 
lion en rapport avec les nécessités locales, le Congrès 
estime qu'il y a lieu de créer des asiles permanents pour 
certains condamnés libérés dont les intentions sont 
bonnes, mais la force de résistance insuffisante, » 

Pour terminer cette énumération des questions sou 
mises dans les différents con rés, citons la suivante, 
posée au Congrès intérnational (lu patronage des libérés 
qui s'est tenu cette année-ci à Paris, au mois de juillet : 

« duels sont les moyens dont doit user le patronage 
avant l'expiration de la peine pour préparer le place- 
ment du patronné et son reclassement dans la société? » 
(Troisième section, adultes, première question.) 

En dehors des congrès, les asiles ont trouvé des 
défenseurs convaincus parmi les hommes compétents 
en science pénitentiaire les plus autorisés. 

M. Murray-Brown -se prononce énergiquement en 
leur faveur : CC Si on a échoué à Londres et it Glascow, 
c'est qu'on a créé de trop grands établissements. Il 
faut construire des refuses de petites dimensions, peu 
coûteux, que l'on puisse abandonner d'un jour t l'autre 
en cas d'abus, et les résultais seront satisfaisants. 

Le révérend Jacob, curé d'une importante paroisse 
de Portsmouth et aumônier de la prison, est du mémo 
avis. « Les résultats du patromige dépendent, ditmileen 
grande partie 4e l'établissement cie Labour-homes, au 
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desquels les prisonniers puissent « trouver un 
emploi. Nos agents sont rarement dans l'impossibilité 
de pructuser du travail tl ceux des' patronnés.  qui ont 
passé par le Labour-homes et s'en sont tirés 	leur 
avantage. Il est, au contraire, difficile de placer tin 
libéré à sa sortie immédiate de prison. » 

Le révérend Cole, qui a fondé dès 1872 un asile de 
ce genre Lewes, déclare qu'il ne comprend pas le 
patronage sans un complément de ce genre, et qu'il ne 
pourrait consentir ii placer un libéré sans avoir, au 
préalable et après sa sortiç de prison, éprouvé.sa bonne 
volonté par le travail. 

Dans son rapport de 1898, la Société de patronage 
de Laval indique, parmi lés modes de patronage : 
« 	Pour les hommes qui n'ont pas ou qui n'ont 
plus de métier, en obtenant qu'ils soient accueillis it 
l'aille Sainta•Léonard. » 

Et le rapporteur ajoutait : « C'est un grand bonheur 
Our nous quand nous pouvons faire admettre à Sainte 
Léonard quelque malheureux dévoyé qui cherche son 
chemin et ne saurait le retrouver tout seul. Voilà le'vr0 
patronage Nous ne devons être-que les recruteurs, les 
agents én quelque sorte, les correspondants et les com- 
manditaires de ces institutions où se fait la refonte des 
caractères. Que pourrimis-nous, livrés â nos forces 
isolées, à nos ressources insuffisantes, notre expérience 
troniliée, à notre foi 'chancelant0 Voilà les oeuvres qui, 
seules, sont en mesure d'exercer le patronage durable, 
méthodique et progressif qui conduit à la réhabilitation, 
c'est-à-dire au sauvetage définitif.. Tout autre mode 
d'action est un leurre quand il s'agit des adulte$ qui 

• 
• 

i' 
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ont oublié leur métier et passé Vdge oit lion peut se 
retremper dans la vie militaire (1). D 

M. Sinoir (2) émettait l'idée nouvelle de faire tete- 
voir les libérés non pas dans des asiles spéciaux orga- 
nisés à leur intention, mais dans des établissements 
procédant d'un tout autre principe, dont les ressources 
seraient assez abondantes pour qu'on - puisse les y 
admettre à des emplois inférieurs, comme des auxi- 
liaires dont on pourrait se passer A la vérité, mais que 
l'on garderait plutôt pour lotir propre bien que pour 
l'utilité de leurs services. 

Grâce à des relations personnelles, SI. Sinoir faisait 
admettre à titre d'essai quelques libérés dans des Trap- 
pes et ainsi passait de la théorie dans la pratique l'idée 
de créer des asiles temporaires dans les dépendances de 
quelques monastères. Mais M. Sinoir avait bien soin 
d'ajouter « Nous ne les y envoyons pas pour que l'on 
en fasse des moines. Nous les confions aux religieux 
pour apaiser leur imagination, pour guider leurs aspi - 
rations, pour refaire leur éducation, comme on peut 
refaire l'éducation d'un homme non pas sur les bancs 
d'une école, mais dans l'activité d'une vie ordonnée el 
conduite aux fins chrétiennes de 	» 

Cette tentative ne put être faite en' grand. Malgré le 
haut appui du Supérieur général, l'idée n'a pas rencon- 
tré, auprès du Chapitre clos Trappistes du 10 septembre 
1899, une majorité favorable. Le projet très étudié qui 

• 

(1) Revue pénitentiaire, 	-1898. 
(2) Revue pénitentiaires  janvier 1899 : A propos des Asiles perdu- 
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lui avait été soumis l'a effrayé par la nécéssité, au 
milieu des circonstances actuelles, de construire des 
bâtiments à part, de créer un personnel dirigeant spé- 
eial (1). 

Il existe en Westphalie une colonie agricole fortdée 
par les Trappistes, « pour fournie à des homme3 tom- 
bés et sans emploi le moyen de gagner leur vie par le 
travail et de se réhabiliter ». 

Enfin, il nous faut citer, pour terminer cette étude des 
asiles, la fondation décrite dans la Revue pénitentiaire 
de décembre 1899 : " L'Asile Saint-Léonard en Nou- 
velle-Calédonie 	 61 

Un établissement fondé en 1889 par les 13& *es Maristes 
dans ta petite vallée de Ti-Waha, sur une ancienne 
propriété des Pères Trappistes, " dans le but d'offrir 
un asile aux libérés de bonne volonté.qui demandent tl 
fuir les occasions de rechute et à se régénérer par la 
religion et le travail ", recueille un certain nombre de 
vieux libérés usés, déchus, qui n'arrivent pas à payer 
leur nourriture et leur entretien par leur besogne. A 
partir de 1896, la suite d'une .inspedion du gouver- 
neur général, l'oeuvre reçut de l'Etat une subvention 
annuelle de 6,000 franc.s, à la condition qu'elle recueil- 
lerait cent trente-cinq des vieillards impotents alors 
isolés au nombre de deux cent cinquante environ à la 
presqu'ile Ducos. La mission occupe environ soixante-dix 
libérés âgés de cinquante-cinq à soixanterdix ans, dont 
les moins vieux rendent encore, quelqués Services. Les 
travaux sont surtout agricoles élevage domestique, 

(I) Revue pénitentiaire, décembre 1899. 

I 

 

• 
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jardinage, café, etc. ; lés produits sont colisôminés sur 
Place, ou vendus pour subvenir auk frais généraux de 
l'exploitation. Les hospitalisés' sont logés et nourris 
comme des colons libres. L'asile est ouvert auk libé-rés 
de toutes catégories, de tout tige, de toute profession, 
sous la seule conditimi de mener une vie régulièÉe et 
chrétienne (1). 

• 

t 

* * 
• 

Comme on le voit par ces successives citations, par 
les voeux des . congrès, l'évolution a été longue, et l'idée 
tics asiles est allée se développant, se fixant successive- 
ment sur diverses formes pour aboutir à une organisa- 
tion mixte en -général et à l'établissement d'asiles per- 
manents en particulier. 

Cette organisation mixte est celle tics maisons d'as- 
sistance par le travail, oit sont reçus les ouvriers sans 
emploi et les libérés. Mais c'est avec la plus grande pru- 
dence que le mélange doit &lie opéré, et il doit ei"e con- 
vennblement dosé pour que ces derniers soient en petit 
nombre. On ne peut d'ailleurs mettre dans ce milieu, 
qui s'effarouche facilement au contact de reprii de jus- 
tice et sans pitié leur reproche leurs fautes et les élimine, 
que ceux qui ont des dispositions non (!quivoques pour 
se relever et se reclasse. 

(I) il existe, pour les femmes, une œuvre lyonnaise qu'il importe à 
ce titre de faire connattre c'est la maison de famille de Saint-Augustin, 
ù Saïntealeoy-lés-liyon, fondée sur l'initiative de Mme Augustin Payen. 
Toute récente encore, l'ouvre abrite une, douzaine de jeunes filles libé- 
rées, qu'elle s'emploie à régénérer par le travail, l'instruction, les don 
seils et l'Culucation religieuse, 
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Quant aux asiles permanents, ils sont faits surtout 
pour recevoir les déchets, les volontés inutilisables en 
l'état où elles se trouvent à la sortie de prison. Tout ce 
que l'on peut dire contre eux relativement au nutpprom 
chement des mauvais éléoten4 ne porte pàs ce grief 
devrait en tous cas être d'abord . 0.dressé au sysm 
tètite pénitenti&re. La surveillance, la discipline s'oppo- 
sent aux inconvénients signales, et, dans l'asile per- 
maltent que notis connaissons, à Sainti-Lèo4ard, nul 
inconvénient grave n'a été consta0 çie ce chef. 
viennent que ceux qui désirent s'amender, en sortent 
ceux qui veulent, en sont impitoyablement çhassés ceux 
Pli apporteraient le désordre et un mauvais esprit. 
Quant à la dépense, elle est, certes, assez élevée, mais 
nous verrons qu'elle n'a rien d'exagéré et que beaucoup 
d'autres oeuvres moins utiles dépensent des sommes 
bien plus considérables pour arriver à ttii moindre 
résultat social. 
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CHAPITRE HI 

L'ASILE SAINT•LÉONARD A COUZON, PRÉS LYON 

11 . faudrait un gris volume pour réunir tout ce qui a 
déjà été écrit sur le patronage Saint-Léonard :articles 
de journaux et de revues, brochures, jusqu'à un rompu; 
partout et sous toutes les formes, ceux qui ont visité 
Saint-Léonard, ceux qui y ont séjourné comme libérés, 
se sont plu A en faire la description et à en célébrer les 
mérites. Les bienfaits rendus par celte fondation, grâce 
à son vénérable directeur, M. le chanoine \T'Ilion, et 
ses collaborateurs, sont innombrables. Nous ne voulons 
point, A tant d'autres, ajouter un panégyrique : il n'en 
est plus besoin ; ce qu'il faut, et c'est là encore servir 
Saint-Léonard, c'est en faire connatire le fonctionne- 
meht, le faire visiter en homme pratique, afin de le 
&mer comme exemple. Noire ninfiition est que le 
lecteur, après avoir la cc chapitre, puisse èlre convaincu 
qu'une création de cc genre ne dépasse point les forces 
d'un homme de coeur èt de dévouement; qu'il West 

• 
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pas besoin de sommes aussi considérables qu'on 
pourrait le croire. .pour la mener it bien ; que si le 
fondateur a• eu de rudes combats à soutenir, c'est 
parce qu'il était parti en avant, courageusement, tout 
seul, tendant à un but que beaucoup ne voulaient_ pas 
entrevoir et croyaient impossible à atteindre. Aujour- 
d'hui, son expérience est là.: elle doit rendre relative«,  
ment faciles de semblables initiatives. 

C'est en 1801 que fut fondé l'asile Saint-Léonard 
une société laïque, mais à but et à idées très religieux, 
dite des " Hospitaliers de la Ville de Lyon ", l'ouvrit, 
sous la présidence de M. Blanc Sàints,Hilaire. 

L'asile fut installé dans un local délaissé, très Pesm 

"treint, acheté 7,000 francs à la Compagnie 
Peu à peu, suivar. les vicissitudes de la fortune, il 
s'agrandit, se développa, ne devant pas tayder f1 faire 
sentir son influence bienfaisante. En effet, dès 1865, on 
constatait dans les prisons du Rhône une notable dimi«,  
nution de la récidive; le chiffre des récidivistes était 
réduit de cent cinquante, alors qu'il augmentait dans 
les autres prisons de l'Empire. Il faut remarquer 
qu'alors beaucoup de rècidives avaient lieu pour rupture 
de ban; l'asile s'ouvrait devant les libérés placés sous 
la surveillance de la police :plusieurs y restaient jusqu'à 
l'expiration de la durée de leur surveillance. L'influence 
de l'asile sur la récidiie  constatée dans les pflsons du 
Rhône vient de ce fait qu'il n'était d'abord ouvert qu'aux 
libérés qui en sortaient. Rapidement le cercle d'admis« 
scons s'est élargi, et il en vient d l'heure actuelle de 
toutes les prisons de France. Le résultat de la non- 
admission de tous les libérés de l'Empire fut assez 
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curieux : il arriva parfois que; devant le Tribunal 
correctionnel de Lyon, des prévenus pour rupture de 
ban déclarèrent qu'ils n'étaient venus se faire arrêter à 
Lyon que pour pouvoir obtenir leur admission dans le 
refuge Saint-Léonard. (Ilaiip.  ort dé 1808.) 

Le but poeuràuivi par les fondateurs de Saint-Léonard 
et le mode de recrutement des hospitalisés sont ainsi 
définis dans les statuts de l'oeuvre, reconnue d'utilité 
publique par décret du 6 niai 1868, statuts ainsi conçus : 

« Article premier. 	L'oeuvre établie à Couzon et 
placée sous le patronage de Sint-Léonard a pour 
objet : 10 de recueillir les libérés repentants, surtout 
ceux qui sont soumis -à la surveillance de la haute 
police, d'opérer leur réhabilitation par l'instruction, le 
travail et les bonnes habitudes; 20 de les placer, après 
un temps suffisant d'épreuve. 

« Art. 2. —Les réfugié's sont appliqués à différents 
travaux industriels ou agricoles, selon leurs aptitudes et 
leurs antécédents. L'oeuvre prend à sa charge : de lés 
nourrir, de les vêtir, de les coucher, de les loger, de 
les occuper et de les entretenir pendant le temps de 
leur séjour dans l'établissement. 

.« Art. 3. — Tout libéré, pour éte admis, devra se 
faire présenter par une autorité administrative dei pri- 
sons, par un des aumôniers de ces maisons ou par le 
président de l'oeuvre (1). » 	 • 

(1) En ce qui concerne l'administration et les ressources de Sainte 
Léonard, les statuts s'expriment ainsi 

TITRE II. •-• ORGANISATION 

Art. 4. — Vœuvre se carpes dp-taleate#urs, do souscripteurs et de 
bienfaiteurs en nombre *el, 
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L'asile est situé au pied des superbes carrières de 
Couzon, et domine la vallée de la Saône au milieu d'un 
décor majestueux et reposant ; il eût été difficile de 
choisir un emplacement plus agréable et plus propice 
au travail et au recueillement. La maison d'habitation, 

Art. 5. 	Le titre de souscripteur appartient à toute personne qui 
prend l'engagement de payer une cotisation annuelle de 20 francs. 

Art. 6. 	Les personnes qui, par des dons, concourent au progrès de 
l'oeuvre, reçoivent le titre de bienfaiteurs. 

TITRE III. — DIRECTION 

Art. 7. — L'oeuvre est administrée pax' un conseil de douze membres, 
qui se recrute lui-même. • 

Art. 8. — Le .conseil nomme un directeur ecclésiastique, dont la 
nomination est soumise à l'agrément de l'arclievèque de Lyon et du préfet 
du Rhône. 

Art. O. — Le directeue fait partie (le droit du conseil. 11 représente 
l'oeuvre dans les actions judiciaires et dans tous les actes qui doivent tare 
passés avec l'approbation du conseil. 

Art. 10. 	La durée des fonctions des administrateurs électifs est 
de trois années. Le conseil se renouvelle chaque année par tiers : les 
deux premiers renouvellements ont lieu par la voie du sort et les suivants 
à l'ancienneté. 

Art. II. — Après chaque renouvellement, le conseil choisit dans son 
sein un président, un vice-président, un secrétaire et un trésorier. 

Art. Il ----1.e conseil reçoit les comptes de gestion du directeur ; il 

délibère et statue sur toutes les affaires qui intéressent l'oeuvre. 
Art. 13. — Le conseil se réunit tous les premiers vendredis 11e chaque 

mois et toutes les fois titCil est convoqué d'office par le président ou par 
le préfet du 1111Ône. 

Arl. 	— Le conseil délibère toujours à la majorité des membres 
présents, pourvu toutefois que le nombre des membres présents ne soit 
Pas ou,dessous de sept. Les délibérations relatives à toutes àcquisitions, 
aliénations, échanges d'immeubles et acceptations de dons et legs, lie 
pourront être prises qu'il la majorité des deux tiers des membres du 
conseil. Elles seront préalablement soumises à l'approbation du Gourer- 
liement. 

TITRE IV. — CONIFTE RENDU bE LA GESTION 

Ai 1. '15. — Chaque année le directeur rend compte au conseil des 
Hsuitais obtenus et tic la situation morale et financière de l'oeuvre peu- 
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ei a l'allure d'une tranquille demeure bourgeoise, se 
compose de deux corps de bàtinients parallèles, reliés 
entre eux. Dans le premier, se trouvent au rez-des• 
chaussée, le parloir, le bureau du comptable, le réfec- 
toire et une vaste salle de récréation servant de biblio- 
thèque et, à l'occasion, de salle de , spectacle ; au 
premier étage, les appartements du directeur et de 

dant l'année expirée. Des exemplaires de ce compte rendu seront 
adressés au préfet du Mue, au ministre de l'Intérieur, ù l'archevéque de 
Lyon, au maire de Couzon, el, en général, à tous les membres de l'ouvre. 

TITRE V. — RESSOURCES 

Art. IO. — Les ressources de l'oeuvre se composent des revenus des 
biens et valeurs de (mol nature lui appartenant et du produit : Io des 
cotisations annuelles ti des dons de ses membres; 20 du travail des 
libéra recueillis dans 	; 30 des gaies faites à l'occasion des ser- 
mons de charité ; ,tu des ventes, concerts, cite., autorisés à son profit ; 
50 des dons et legs dont l'acceptation aura été autorisée par le Gouver- 
nement, conformément à l'article 910 du Code civil ; 60 des subventions 
qui pourraient éire accordées par Mat ou les départements. 

Art. 17. — Un trésorier est chargé de la perception et de la centrali- 
sation des recettes ; il acquitte toutes les dépenses et présente, A la fin de 
chaque trimestre, un bordereau de situation de caisse. Il remet en Cu 
d'année ion compte de gestion, établi d'après les règles de la compta- 
bilité publique. Ses fonctions sont gratuites. 

Art. 18. — Les fonds libres seront placés tans une caisse publique 
jusqu'à leur emploi définitif. Les excédents de recettes qui ne seront pas 
nécessaires aux besoins de l'oeuvre seront placés en fonds publics françai$. 

Art. t J. — Dans le cas oit l'oeuvre cesserait d'exister, les ressourrcs 
disponibles seront remises à la Ville de Lyon, Pour être appliquées tr 
des fondations de charité. 

TITRE 	— bISPOMTIONS GgNinALES 

Art. 20. — i; ouvre est placée sous l'autorité du ministre de Mi& 
rieur et sous la surveillance du préfet du Rhône. 

Art. 2i. — Un règlement intérieur arrêté par le conseil déterminera 
le régime de l'établissement et toutes les dispositions de délail propres à 
assurer k pleine exécution des Maints. 

11 est soumis A l'approbation du ministre de l'Intérieur. 
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l'aumônier, le vestiaire el les ateliers; au second, les 
dortoirs. Le second corps de Imitiment abrite les cui- 
sines et les dépendances; cellier, écurie, étable, basse- 
cour, etc. Une superbe salle d'ombrage, qui s'étend en 
terrasse au-dessus de la ligne du chemin de fer, conduit 
de la maison à une petite chapelle enfouie dans la 
verdure. Signe particulier aucune clôture n'entoure 
la maison. 

Le domaine, très exigu au début, s'est peu à peu 
développé par des acquisitions successives et des dons. 
Actuellement, il occupe une superficie de 10 hectares.  
30 ares répartis en terres, prés, vignes, vergers et jardin 
potager groupés autour de la maison d'habitation. Ce 
groupement offre le double avantage d'éviter des pertes 
de temps pour les hommes qui se rendent aux diffé- 
rents travaux de culture et de rendre la surveillance 
beaucoup plus facile. 

Étudions maintenant dans tous les détails l'organi- 
sation et le fonctionnement de l'asile Saint-Léonard ; 
nous examinerons successivement les conditions d'ad- 
mission, le régime intérieur, l'organisation du travail 
industriel et agricole, les budgets, et apprécierons les 
résultats obtenus. 

CONDITIONS D'ADMISSION 
• 

Ces conditions sont au nombre de neuf; parcourons- 
les, en donnant quelques détails sur chacune d'elles. 

10 Ne pas être Agé de moins de vingt et un ans ni 
de plus de quarante. Cepenthint sont admis jusqu'à 
quarante-cinq ans ceux dont la santé et ln vue sont 
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lionnes, et dont l'activité et la souplesse des membres 
se sont maintenues. 11 est rare d'ailleurs. que des hom- 
mes au-delà de quarante ans sollicitent leur admission 
à cet ilge il est trop tard souvent pour qu'ils songent 
se relever. On comprend quels inconvénients aurait 
l'admission de jeunes gens de moins de vingt et un ans 
appelés à vivre dans un milieu d'hommes plus âgés 
qu'eux.. Il serait à désirer que, pour eux spécialement, 
des maisons du genre de Saint-Uonard soient fondées. 
Une fois admis, les libérés peuvent rester, lierne s'ils ont 
dépassé 	fixé ; à l'asile en ce moment sont des 
hcimmes de soixante ans et plus, depuis longienips 
dans la maison et qui en forment comme l'état-major 
ils n'en continuent pas moins à travailler. 

21 Jouir d'une bonne santé, de manière fournir 
une ;journée moyenne de travail. 

34 Ne pas Cire atteints de scrofules ni de toute autre 
maladie contagieuse ou repoussante, et envoyer ou 
Apporter un certificat du médecin le constatant. , 

40 Avoir une bonne vue et ne pas étre gaucher ou 
infirme. Ces trois conditions n'ont rien d'exorbitant : 
elles ne font que sanetionndit une salutaire préoccupa- 
lion d'hygiène et affirment la nécessité pour chaque 
hospitalisé de faire du travail son unique et obligatoire 
but. 	 • 

54  S'engager à résider six mois au moins (et sept s'il 
s'agit d'un libéré conditionnel) dans le refuge, et se rap- 
peler que la directimi se réserve le droit de renvoyer 
le patrônné au bout de quinze jours si elle le reconnut 
Incapable de se faire aux travaux de l'asile ou de se 
plier aux règlements de la maison.. L'çngagement de sis 
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mois est un minimum nécessaire pour permettre à l'hos.; 
pitalisé de reprendre le goût du 'travail, de sliabittter• 
à une vie normale régulière, de ressentir, de se peul& 
trer de l'influence moralisatrice du patronage qui émane 
des directéurs, de leurs enseignements et de leurs exem-s  
pies, comme imssi dti milieu de déclins tous unis dans un 
effoil volontaire continuel pour se relever et reprendre 
rang dans la société. 

60 Ne pas avoir passé dans un dépôt de mendicité. 
Si nombreuses, en effet, que soient les chutes d'un 
homme et quelles qu'en soient' les causes, passion, 
esprit indomptable, mauvaise éducation, il petit y avoir 
encore de l'esimir en son énergie que n'ont point 
amollie les délits résultant d'une défaillance momen- 
tanée. Mais combien peu d'espoir de relèvement il faut 
placer en celui qui a refusé le travail et a cherché dans 
la mendicité les ressources nécessaires ! Une fois le pli 
marqué, l'expérience faite de l'existence relativement 
aisée et paresseuse des mendiants, il est rare qu'un 
homme qui s'est laissé aller i faire de la mendicité son 
unique profession puisse retrouver dans le travail une 
volonté et un mobile d'actions. Les engagements de ces 
gens-1 ne seraient pas tenus. Ils viendraient à 
espérant y trouver le repos, et le travail les rebutant, 
ils partiraient de suite. C'est pour les éviter que dans 
les conditions d'admission est stipulée leur exclusion. 

70 Envoyer ou apporter un certificat de bonite cone,  
duite délivré soit par M. le directeur ou M. l'aumônier, 
soit Par M. le gardien chef dé la prison que l'oh quitte. 
Ce certificat permet de voir que 'le libéré a montré déjà, 
par sa conduite en prison, son cédi'de vie réguliérç. 
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Lorsq-  ue des asiles comme Saint-Léonard seront fondés 
dans chaque ressort de Cour d'appel et ne recevront 
que les, libérés des dites circonscriptions, l'e11gtft 	sur 
ce point pourrait cire faite directement par le directeur, 
qui aura en outre la possibilité de visiter les détenus 
dont la conduite peut faire espérer un relèvement, 
comme aussi ceux qui font connaître leur désir d'étre 
admis à l'asile lors de leur libèration. L'oeuvre de re- 
lèvement commencée 	la prison se continuera à 
l'asile avec une bien plus grande efficacité. 

80 Etre muni, en arrivant, de sa lettre d'admission 
et de son bulletin (le sortie s'il mentionne l'état du, pé-b 
cule au moment (le la libération, ou bien (Ume pièce 
en règle contenant ce renseignement. Nous avons vu au 
chapitre précédent, lorsque nous avons traité la quesm 
lion du pécule, quelle importance elle a sur l'avenir 
du libëré. 

9) Faire la demande au moins quinze jours avant 
sa libération et toujours l'adresser par lettre affranchie 
û M. le directeur de l'asile Saint-Léonard, en y joignant 
un timbre pour la réponse. 

Outre une réponse détaillée sur chacune des con- 
ditions d'admission exposées ci-dessus, la demande, qui 
sera toujours, it 'vins d'incapacité absolue, faite par le 
postulant lui-mème el en termes très simples, devra 
contenir tous les renseignements suivants nom et 
prénoms, profession, nom et prénoms du père et (le la 
mère, lieu et date de naissance, époque de libération. 
Et, dans le cas (l'incapacité absolue, le postulant devra 
la faire signaler pat' celui qui écrira en son nom et 
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alors apposer au moins sa signature au bas de la de- 
mande. 

Ceci est l'ensemble des conditions exigées de ceux 
qui subissent la libération normale. Pour ceux qui dé- 
sirent obtenir du directeur de 	une admission par 
écrit 'qui facilite leur libération conditionnelle, ils 
devront : 10  ne pas être dans le cas de ceux qui, ayant 
été condamnés avant la fin de leur service militaire, 
sont appelés à leur libération à le terminer à la section 
métropolitaine des exclus ; 2n  ne pas commencer des 
démarches sans avoir obtenu l'appui du directeur de 
la maison ail ils subissent leur peine ; 30 s'engager par 
écrit, d'abord 	résider sept mois à l'asile, puis à 'en- 
voyer comme caution de leur engagement, par la poste 
et par les soins du greffier comptable, an plus tard le 
jour de leur libération, la somme de 50 francs, et à 
'l'abandonner s'ils ne remplissent pas leur engagement. 
On exige cette caution de 50 francs de tous ceux qui 
viennent d'une maison centrale ou d'un pénitencier, 
iitiand bien même ils arrivent en libération définitive. 

Toute l'économie du système de , Saint-Léonard 
repose donc sur l'obligation du travail prolongé pent 
dans six mois au moins. Ce délai n'est pas absolu- 
ment strict il arrive parfois que des réfugiés, se sen- 
tant trop faibles ét craignant de rechuter, demandent à 
renouveler leur engageïnent ; mais c'est là une excep.• 
lion. A l'expiration des six mois de séjour, la direction 
s'efforce de trouver le placement des hospitalisés qu'elle 
juge suffisamment amendés pour pouvoir le's remettre 
dans ln circulation ; il faut Nec dé la place pour .,,de 

• 

• 

 

 

 

• 

• 
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nouveaux venus, car l'asile n'est pas, comme on le lui 
n reproché, mie maison de retraite pour les libérés, 
mais un lieu de régénération morale dans lequel on 
s'efforce de fairepasser successivement le plus grand 
nombre possible "d'individus. 

La moyenne de résideneu constatée à l'asile est de 
sept mois ; on fait figurer dans l'établissement de cette 
moyenne les anciens, c'est-à-dire une demi-douiaine de 
patronnés (mi, leur engagement expiré, sont demeurés 
dans la maison. Ils forment, comme nous l'avons dit, 
l'état-major,. dans lequel se recrutent les employés 
comptable, voiturier, coniremaitre de cordonnerie, etc. 
Ce petit noyau d'hommes, véritables serviteurs attachés 
fermmiient à la maison dont ils vantent les bienfaits 
aux autres pensionnaires qu'ils encadrent et auxquels 
ils donnent le bon exemple, est indispensable pour le 
boii fonctionnens  lent de l'oeuvre. D'ailleurs; leur petit 
nombre ne nuit nullement au recrutement du contin- 
gent habituel de l'asile. 

RI;;GIME DE L'ASILE 	• 

• 

A Saint-Léonard, un règlement soigneusement éla- 
boré ét scrupuleusement observé détermine l'emploi du 
temps. Void d'ailleurs le taleau dé service Our la se- 
niaine 

Le levai' a lieu à 4 heures et demie en été, à 5 heures 
et amie en hiver : prière et, jusqu'à 8 heures, travail 
industriel et agricole. Le déjeuner, se composant de 
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soqô, fromage, confitUreôu fruits et d'un verre de vini 
est suivi d'une récréation d'un" quart - d'heure. De 
9 heures moins le quart à midi et demi, reprise du tram- 
vail. A midi et demi, dîner avec soupe, plat de viande;  
plat maigre, verre de vin. De I heure 2 heures, repos 
employé à la correspondance et lecture des livres 
que 1a bibliothèque niet 	disposition des Itospita- 
Usés, De 2 hetÉes à 7 heures et demie, travail, puis 
sôuper avec tinè soupe, plat maigre et de la piquette. 
Récréation jusqu'à 8 heures 20, lieuse laquelle l'au- 
mônier fait des lectures ou causeries morales et relie; 
gieuses, et la lecture dè lettres des anciens, Prière et 
-coucher. 

Comme où lé voit, la journée est bieti remplie à 
Saint-Léoned ; la discipline la plus grande règne dans 
l'asile et il est extrèmement rare que la direction sit à 
intervenir pour réprimander. 

Le patronné touche 10 0/0 du produit de son travail, 
plus 0 fr. 40 tous les lundis. Ces 40 centimes sont pré-• 
levés sur la niasse pendent toute la durée de l'enga- 
gement, qui est dè six mois ou sept pour le premier 
séjour, de neuf pour le deuxième et d'un an pour les 
suivants 	l'expiration de l'engagement, le montant 
des retenues est inscrit tilt pécule à titre de gratifeation. 
Puis d'autres gratifications en - ardent ou vêtements 
sont allouées selon les circonstances, en raison du' tra- 
vail 'et de la conduite. 

Très sagement la direction de l'asile a pensé qu'il 
était préfériible de remettre aux libérés leur argent de 
poche-  le lundi seulement 	'West: point gaspillé, en 
oltobl le dimanche pendnnt les sorties, et, durant toute 
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la 'semaine, les libérés. penvent le dépenser en café ail 
en tabac. Cor ils n'ont pas besoin 'd'autre chose ; ils sont 
entrètenus delout et jouissent d'ttne sortie libre' les 
dimanches et jours de féte, de 2 heures à 6 Ileum en 
hiver, de 2 heures à 7 heures en été, 	- 

Les employés profilent de quelques faVeurs bien 
méritées par ,leur zèle à participer (dus' à là bonne 
marche de la maison ; ils ont un dortoir spécial et un 
réfectoire particulier, où leur menu s'agrémente d'un 
plat de plus. 

Les instructions envoyées aux détenus qui font une 
demande pour entrer à l'asile déclarent 	L'oeuvre 
de Saint-Léonard ayant pour but la réhabilitation des 
libérés, ceux-ci doivent y apporter un bon esprit et une 
grande docilité à la discipline de la maison. » C'est lei 
une condition sans aucune réserve, et le nombre des 
renvois (deux cent quatre-vingts depuis iQ fondation) 
montre bien que sur ce point la direction sait mainte= 
nir une fermeté nécessaire. 

Le résultat, M. le chanoine Minou le constate eii 
ces termes, dans son rapport de 1898 c Un fait que 
nous devons constater, dit-il, Pour démontrer la néces- 
sité de ces réfutes après en, avoir établi l'utilité et la 
possibilité, c'est que l'étude et l'expérience au contet 
des récidivistè$ nous* ont prouvé que si l'intelligence est 
loin de leur faire défaut, ils sont pour la Plupart anéi,  
iniques sous le rapport de la force du caractère. , inca- 
pables .de se gourerner. Devons-nous attribuer ce ré- 
sultat ati définit d'équilibre du cerveau, (ni à l'influence 
de la détention? Dans tous les ctis, ils acceptent volon- 
tiers une dirçction ferme, soutme, laborieuse, çt ils 
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s'y plient avec d'autant plus de facilita qu'ils sont heu- 
reux de discerner le dévouement. » 

A Saint-Léonard ce dévouement né leùr fait pas 
défaut, et il faut lui attribuer une grande part des 
effets salutaires de l'hospitalisation. Il faudrait être bien 
endurci et n'avoir au coeur plus une fibre vivante pour 
ne point sentir s'éveiller ,çn soi la reconnaissance au 
contact d'hommes qui consacrent leur vie à tendre la 
main aux déchus, à s'efforcèr de les relever. A la recolle 
naissance fait bientôt suite le désir de bien faire peour 
récompenser.  éeux, qui travaillént pour 'votre bien, et 
c'est ainsi que, rién que liai' l'exemple d'une vie de 
dévouement, sont ramenés dans le droit chemin 'ceux 
qui s'en étaient écartés. 

L'oeuvre d'éducation morale entreprise par les 
directeurs de l'asile a,' pour base, les sentiments reli- 
gieux. Mais, à cet égard, ils agissent avec une admirablé 
discrétion. Dans les conditions d'adinission, rien, nous 
l'avons vu, n'a trait à la religion du libéré, rien ne 
l'engage aux pratiques du culte. Souvent, l'asile a hos- 
pitalisé des protestants; plus souvent pncore, des gens 
qui ne croyaient point. Et, cependiliit, les uns et les 
autres on senti s'éveiller en eux, sous la direction reli- 
gieùse, quelque chose des sentiments de leur enfance, 
ont été ainsi amenés.  à songer au jour où ils étaient 
honnétes et iléfléchié ski ieusèment sur ce qtfilà sônt 
devenus depuis, aux caugeà qui 'les ont fait déchoir. De 
là à songer à- se combattre, à le vouloir, sincèrement, il 
n'y a qu'un pas. Et, insistons sur .ce point, ce ne sônt 
pas les•pffitiques imposées gales ont amenés puiser 
aine c'est uniquement l'effe - du milieu, si calme, . si 
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rePosé, dans la foi qui, dans le silence des passions et 
la régularité du travail, laisse s'élever la voix de la 
conscience et les remords. Une seule prière est apprise 
à ceux qui n'en savent plus c'est le Pater, la prière 
universelle, la supplication de toutes les religions. Tous 
sont tenus d'aller le dimanche aux offices de la chapelle ; 
mais, ajoute 19 rapport de 1878, « pour ce qui est de la 
pratique religieuse, chacun conserve toute sa liberté. 
Nous évitons même, pour prévenir les abus, d'exereér 
le ministère spirituel ; l'occasion, nous invitons un 
prêtre étranger à l'oeuvre à venir remplir ces délicates 
fonctions ). 

• Le travail, l'exemple des directeurs, la religion, ne 
sont pas les seuls moyens mis en pratique pour réer 
aérer l'esprit des libérés ; il y a encore les causeries 
éducatives tous les soirs;  pendant les deux premiers 
mois de séjour, lis hospitalisés sont réunis et, une 
demi-heure durant, il leur est fait une causerie sur leurs 
devoirs et des lectures appropriées.. 

ORGANISATION DU TRAVAIL 

Industrie. Successivement, à Saint-Léonard furent 
tentées diverses industries. La difficulté est, comme pour 
16 travail des prisons, de trouver une occupation facile 
et suffisamment rémunérée. Un, asile comme çelui dont . 
nous nous occupons trouve. aisémeht, parmi les indus.» 
triels de la ville auprès de laquelle il est établi, des 
hommes de bien, désireux de favoriser l'oeuvre et qui , 
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le Peuvent en réservant une partie de leur travail aux 
libérés. C'est ce qui arrive pour Saint-Léonard, qui n 
trouvé auprès des industriels lyonnais une aide efficace, 
mémo lorsque le chômage laissait dons la profession la 
plupart des bras inoccupés. 

C'est In cordonnerie qui de tout temps n été la pria- 
Opale industrie de Saint7Léonard. Elle se subdivise 
en cloné, cousu à la main et cousu à la machine. 

De 1872, date où l'on a commencé la cordonnerie 
clouée, jusqu'à Rn 1899, elle a rapporté un bénéfice net 
de 282,0-19 fr. 10 Pour 194,138 journées de travail. 

Pendant la indue période, la cordonnerie cousue à 
la main a donné un bénéfice net de 48,641 fr. 97 'pour 
21,301 journées de travail. 

Quant à la cordonnerie cousue 	la machine, à 
partir de 1891, on calcule son revenu avec la précé- 
dente catégorie. De 1887 à 1890, elle n donné un pro- 
duit net de 10,012 fr. 32 pour. 5,282 journées de travail. 

Pour celte industrie, les machines tant à clouer qu'à 
coudre sont fournies par celui qui fait travailler; il 
délègue aussi un conlremaitre qui, i périodiquement, 
vient visiter les ateliers. De moins en moins la cordon- 
nerie cousue, qui rapportait le plus, est commandée. Il 
est d'ailleurs assez difficile d'avoir de bons ouvriers, un 
apprentissage assez long et des soins étant nécessaires 
pour bien exécuter cre travail. Les ouvriers capables 
travaillent pour la clientèle privée, assez restreinte. • 

L'asile fournit des souliers de première communion 
dans différentes paroisses et dans les Providences de 
Lyon si  en outre, il avait autrefois le raccommodage et 
le i'essemelage des chaussures de la communauté de 

• 
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l'Hôtél-Dieu et de la Charité ; il avait aussi la fourni- 
Inrepar adjudication d'un certain nombre de paires de 
souliers pour les garçons de ces derniers Hospices; 
enfin, incombe aux ouvriers en cousu le soin de réparer 
les chaussures des réfugiés. 

De plus en plus, le cloué et le cousu machine doge 
minent, moiqs rémunérateurs mais permettant d'en> 
ployer plus lucrativement tous les libérés ; il ne faut 
pas beaucoup d'adresse pour faire des talons, alors que 
cela consiste à placer six clous dans une masse en acier 
et, en donnant un tour de balancier, à les chasser dans 
des rondelles de cuir ou de carton placées ou-dessous 
le talon est fait. De mème, pour coller les semelles des 
pantoufles : opération qui consiste à les enduire avec 
une cuiller de goudron liquide, it placer dessus le corps 
de la pantoufle et à mettre le tout sous une presse en 
atténdant que le goudron refroidisse. Il sort de Saint- 
Léonard des milliers de paires de chaussures de ce 
genre par aimée. 

Dans les asiles de libérés, la cordonnerie parait 
donc être une industrie facile établir. Ils devraient 
tendre à obtenir les fournitures et réparations des hôpi- 
taux et des communautés, chose aisée si le caractère 
religieux domine comme à Saint-Léonard. 

De 1872 à 1876, un essai l'ut fait :celui de la fabri- 
cation des toiles métalliques, qui, donna pour cette pé- 
riode un produit net de 23,625 fr. 40 pour 14,246 jourm 
nèes de travail, soit une moyenne de I fr. 66. Il faut 
pour cette industrie des métiers fournis par l'entre- 
preneur, el, pour les surveiller, un contremaître doit 
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toujours être là. D'autre part, l'apprentissage n'est pas_ 
aussi aisé que celui de la cordonnerie clouée. Puis vity,  
rent rapidement des chômages, des réductions de prix, 
qui amenèrent l'abandon définitif de cette industrie. 

La chaussonnerie fut aussi exercée au début ù Saint. 
Léonard, niais elle devint rapidement une industrie 
accessoire servant à utilisd les cordonniers lorsque le 
chômage les frappait. Elle est surtout peu lucrative à 
raison du prix infime auquel les prisons en livrent les 
produits.' En 1873, elle donnait 583 fr. 90 pour 146 jou> 
néps de travail ; en 1874, la dernière année où elle fut 
exploitée, elle rapporta 328 fr. 40 pour 77 journée. 

Une autre industrie qu'on a essayé d'iniplanter à 
l'asile est la taillerie mais, dit le rapport dé 1871, d'une 
part, l'inconstance propre aux ouvriers tailleurs ne lui 
n jamais pérmis de réussir ; d'autre part, le travail de 
confection est souvent interrompu par ceux qui le foui> 
iissent, lors manie que. ces confections sont convena- 
blement faites et à des prix 1'614 modiques. Aussi les 
libérés ouvriers tailleurs sont ils principalement occupés 
à réparer» lesestiaire, qui se compose des effets appar- 
tenant' en 'propre aux rêfugiès ét de ceux donnés par 
des.  bienfaiteurs. De 1871 à 1895, 9,287 journées furent 
employées- à la taillerie, rapportant mie somme de 
7,580 fr. '30. A partir de 1895 ét manié de 1894, il n'y 
eut presque pluà de journées employées pour le dehors 

. 	. auparavant il y en avait 300 en moyenne. 
6 

Ainsi, toiles métalliques, çhaussons, taillerie, autant 
éphémères ou peu importantes qui 'sont le 
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nécfflaire.qppotiit de l'industrie principale, la eo!idtniu• 
neri, pour émployer les hommes (po le chômage • 
atteint. D'autres industries accessoires furent tentdes. 
Co fut d'abord la fabrication dos bouchons. Introduite 
en octobre 1870, de grandi sacrificçs furent faits.  pour 
la faire prospérer ; dis la première année, 3931 journéei 
produisirent 377 &ailes, soit une moyenne do O fr..923 
par jour. Elle vécut encore 	année, puis dispariii -; 
il aura!t. 'fallu, pgur en tirer de séricin profits, ,nee.te' 
un outillage de 5 ou 0,000 frœics, et les ressources de 
l'asile ne permettalciit pas une pareille dépense. En 
1877, elle avait,-  pour 537 purne9i, donné un _bgingice 
de 1,510 fr. 60. 

Celte moine année fut Introduite la vaimèrie; le 
travail consistait A fabriquer_ ces paniers dans lesquels 
sont logées les bonbonnes de verre. Cette hidusfrie no 
160 .exercée que pendant trais années, et elle' doima un 
produit de 2,040 t'y, 15 pour 1,608 journées 40.  
soit une moyenne de lh fr. 268 par jour.. • 

Puis, vint la fabriécitipn des couronnes. mortuaires, 
entreprise pour occuper les hommes (Mus leùrs pic» 
monts . perdus. En 1878, 156 journées lui furent compg• 
çrées dormant uni milice produit de s$ fr,- 	14 Wavitil 
consiste à enfiler des perigs • sur du -fil de fer très- 
malléable, que l'on contourne de -1494 lui Onner 
forme d'une feùille ou. -d'une fleur, En '1879, e produit 
fut de 151 fr, 90, Plus spécialement, tu-  ço travail mintp• 
lieux mais simple, étaient outil* les terrassiers 
jardiniers pendant .les veillées 0 journées oft . ils 'nè.  
pouvaient travailler la terre à cause -du. inanvais.teffips. 
En. 1884, dernière année oit fon *fit- des eouroiùièsp- 
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seul homme y fut employé pendant 215 journées produi7  
saut une somme de 94 francs. 

Pour remplacer les couronnes, il fallait trouver 
autre chose, et la quintaillerie fut entreprise. En 1886, 
on fit confectionner aux réfugiés des paniers à salade 
en fil de fer; ils y passèrent 84 journées rapportant 
134 fr. 35. 

L'hiver suivant, en 1887, on leur fait trier du café 
pendant de loligues soirées; cela produit 55 fr. 80. 
Puis, en 1889, on tente le renipailitie des chaises; 
cela dure deux années, donnant 'en tout une centaine 
de journées d'occupation. D'autre part, certains réfugiés 
ayant des talents particuliers, on les utilise : c'est *ainsi 
qu'un horloger travaille pe ndapt 92 journées en 1879, 
il produit 203 fr. 50. Un habile' sculpteur sur bois 
confectionne un fort bel autel pour la chapelle de 
l'asile ainsi que divers meubles, qui trouvent aisément 
des acquéreurs. D'autres sont envoyés eu journée chez 
des mirticuliers. 

Ce ne sont là qu'industries accessoires sur lesquelles 
on ne peut fonder aucun avenir. L'asile semblait avoir 
trouvé, én 1897, une occupation fort lucrative et durable 

• la mise en œuvre de l'aloès pour fabriquer la. sparterie. 
Mais c'est un travail pénible, et la manipulation dégage 
des poussières fibreuses dont l'aspiration est dalle: 
reuse. Aussi cette indiistrie fut-elle supprimée' • Elle l'a 
été d'autant plus facilement que l'asile avait l'espoir 
d'entreprendre une industrie spéciale pour laquelle un 
bidiment très clair a été construit : la fabrication des 
produits Kneipp. Mais toutes' lei conditions pour la 
sassé en oeuvre *n'ayant pas encore été réunies  par 

• 

• 

• 
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l'entrepreneur, la nouvelle industrie n'a.  pu 'dire con> 
mencée. • 

Somme toute, si nous voulmis nous faire une ,idée 
des ressources que SaintimMonare d tire à l'heure actuelle 
de ces diverses industries, nous n'avotis 	parcourir 
le tableau suivant, extrait du budget de 1899 

Cordonnerie cousue. 	Les journées de tm.vail se 
sont élevées 4 768; elles ont produit 10  Nitr con•  fel 
Lion et réparations de chaussures, tant aux imrticulier's 
qu'aux réi'ugiés, la somme 	........Fr. 881 15 

2' En ressemelagçs, raccommoda es et confeètioli 
de chaussures, sandales peur l'institut Kpeipp, les 
myhelhrats Saint-Paul,. Saint-Bonayenturei  la maison 
de la rue Bourgelat .dè Lyon et l'hôpital de Neuvillé, 
la somme de 	 4.312 70 

Cordonnerie clouée. — 5,319 journées de travail ont 
produit, pour la fabrication de chaussures pour les 
deux maisons Gontard .  et  Cellè-Sloucot, de Lyon, la 
somme.  de.99999999999999,9•099999999Fr. 11.619 10 

Tresse-paille, aloès. — 471 jouniées de travail émit 
produit; pour la confection de tresse-paille et peignage 
d'aloès pour les maisons Gillet et Lafond, de Lyon, la 
somnie de...m....sem...9.09099998Fr* 1.408 75 

Si nous 'prenons la moyenne génèrale du produit 
flet du travail industriel, nous voyons qu'elle s'élève à 
1 fr. 51 par journéé. 

Les moyennes partiçulières sont : 
Pour la cordonnerie cousue, 1 fr. 68, 
Pour la cordonner ie clouéé, I fr. 37; 

• 

• 
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Pour tresse-paille, aloès, 2 fr. 87. 
De 1872 à 1899 inclus, aux industries diverses ont 

été consacrées 253,101 journées donnant comme produit 
net 382,725 fr. 64. 

Puisque nous somines à l'étude des diverses indus- 
tries mises en oeuvre, il novs faut mentionner celle qui 
fut spéciale à l'asile du Save (1); 11 s'agissait du tissage 
des toiles des métiers furent installés tissant nappes 
et draps, niais cela ne donna pas les résultats attendqs 
et l'on fut obligé d'y adjoindre la cordonnerie. 

.(1) Asile du Sauge — L'historique de cet asile, qui devait être une 
maison annexe à Saint-Léonard, est intéressant et instructif. il moniro 
que peut-être le *désir do taire trop grand et de réaliser tout d'un coup 
ce qui, étant donné le défaut de ressources, ne peut qu'être l'oeuvr e de 
longues années, a été pour quelque chose dans son échec. C'est une leçon 
de prudence qui doit ressortir de ces pages, •• 

,Le 25 fé%Tier 1871, Mm. Garnier-Aynard léguait à l'oetivige - de Saint«,  
Léfinard une propriét6 importante, propre à l'organisation d'une colonie 
pénitentiaire el agricole. Cent quinze hectares étaient ainsi mis à la disposi- 
tion de l'oeuvre,'ma4 avec des bâtiments insuffisants, des terres "mal entre• 
tenues, un.  outillage agricole et un cheptel rudimentaires. Les conseils dela 
prudence vôulaient que, ce domaine soit.. affermé, plais avec Mie gêné-. 
rositê qui !e caraçtériSe.  et  qui lui a permis 'de laét faire, le direc.teur a 
préféré courir la chance d'une nouvelle organisation, s'exposer à un 
surcrolt de labeur et d'inquiétudes, plutôt que do réeloindre sa mission, 
Dés 1874, vingt libéra 	adonnent à l'agriculturei un cheptel de 
trente-cinq bêtes 'à cornes, de neuf bêtes de Irait, de quaire-vingis 
moutons ,et d'un grand nomb'o d'animaux de basse-éour était constitué. 
Une mise de fonds dé plus de 22,000 francs avait été donnée pour, cela. 
Parmi leà cultures fentées, celle du tabac paraissait promettre beauceup 
pour l'avenir; mais toutes les dépenses avaient été faités trop rapiàement, 
de telle .sorte que, dès 1875, la dette s'élevait. à plui,de 40,000 francs. 
Une chapelle avait été construite, vaste, dont là crypte pouvait à _ elle 
seule former.  un atelier très come'elyibre; En 1870, suivant l'éxémple d!3' 
Coire n, on unit l'induisirie à l'agriculture.' Dix-  métiers. pour le tissage des 
toiles, qui est une spécialité locale, furent installés dans_la crypte de la 
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Agriculture, --- Dans un 'de ses rapports du 15 sep, 
tembre 1878, M. le chanoine -Villiôn déclarait.: a Les 
asiles doivent réunir l'Agriculture 	l'indtistrio. Elle 
perme!, en difet.; d'titilisér pour les grôs -.trar.airà 14. 
hommes rebelles, de'-'par .leur défaut 	ée et' 
d'atirèsse, à toiii travail industriel, e# aussi dé dônileil 

• : 

l'oectipation à tous les libéfés en ces de chôniajé'..) Bieii, 
dfrigée, i'aegrkulture peut être 'une source 	revenus 
impbrtants ; quand elle pe .servirait qu'y fournir Nine 

. 

dés légimies, grains et Nin- nécessaires, elle lui 
rerait cette Nie matérielle, largè,  simple et s'aine cle la 
campagne. Si l'espace manque rour faire de ragricul- 
tuile, au moins tout asile doit-4r, avoir quelques ailes 
pour le Jardin maitaicher et aussi pour l'horticulture, 
qui doit entourer la maison à verdure et de fleurs, 

• 	 • 

• 

aie 
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chapelle. Lés annéés 1878 et 1879' furent -patbiletilirénient ddsastreues 
au point de vue agriéole. En 1879, une loterie.  'étiiiorgilliis49,4. qui .  
réunit ltrsomme de-  2,605 françà.- Une tentative est' résoluei z celte de 
transformer la plus grande-  partie des terres en grairieS . e dé se livrer 
plus exclusivement;  à l'élevage' chi b'égail,' la culture des.  césiOalèà'étaiit 
trop'sigette 	intèmpériéà. el. le 'gr4n 	iférid4(in4.*Éii 438I .; 7. le 
bétail 'comprenait trente -.bêtes' à cornes 	première anode o4 
la gégion de l'asile ait .siinalé tin -excédent, 'mptieeti il est vrai;  car il _ 
n'était que de 77 francs. 	- • 

Malgré toute l'éconci.miçt apportée- dans.  le pstioi4 la.  qette• 'itugnientait- 
sans cessa et, dès . !,.on commença à aliéner (1411tm..pàrceljes -pour- ' 
éèrméttie raiiioijisiepient de cette dette. " • 	__ • 

Le. Sauget se'débagit'0414rit plu:siOrs 4nées. élle(io contré ;les 
linanciriii qui' allaient sans cesse en àuèménitile:11"dtsee0i 

e'n juin 1890, comme asile de patroOga,"-pour être affermi: Final 	nt,. 
il fut aliéné en 4807. • 	- 

et. 
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lui faire une ceinture reposante de promenades ombra-- 
gées et de massifs fleuris. Cela a une réelle influence sur 
l'esprit des hospitalisès, qui, s'ils sont origintiires de la 
campagne, retrouvent toutes leurs sensations d'enfance, 
et, s'ils sont de la ville, se laissent aller à cet attendrisse4 
ment un peu puéril mais réel des ouvriers citadins pour 
la verdure et la campagne. , 

SaintmLéonprd n tout cela, horticulture et agrichlture. 
Nous avons dit ailleurs quelle.était sa situation et fait la 
description dti domaine qui l'entoure. 11 nous reste à 
parcourir les budgets et à voir quel parti n été tiré des 
richesses natutelles mises en oeuvre par le travail des 
réfugiés. 

Ce n'est que peu à peu, par suite d'aches et de 
dons successifs, que s'est constitué le domaine rural de 
Saint-Léonard. En 1872, la superficie des terres était 
de 8 hectares et demi, dont un pris à ferme. De 1872 
1899 inclus, l'exploitation agricole a donné un produit 
net dp 108,109 fr. 56, bien inférieur au revenu des 
industries, qui s'est élevé X1382,725 fr, 	comme nous 
l'avons vu précédemment. 

A partir de 1873, le produit du cheptel a été, pour 
In neme durée de temps, de 17,037 fr. 61, ce qui fait 
potin l'agriculture une moyenne annuelle de 3,747 fr. 88 
de rapport et pour le cheptel de 630 fr. 14. Ces totaux 
comprennent non seule9 ment la vente des produits, mais 
aussi le total porté en recettes de ceux qui ont été con- 
sommës en nature dans l'asile. Certaines années ont 
été fort productives, ainsi l'année 1875, où une récolte 
exceptionnelle a excédé les .brécédentes de plus, de 
5,0Ô0 francs. 
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s • Pour nous faire une idée des récoltes de tous genres 
qui apportent gu budget de l'asile.  leur apimint, ar.. 
courions lees cômptes da dernier exercice. Deux ch*,  
pitres sont consa crds, l'un 	l'exploitation agricole, 
c'est-à-dire au travail de la terre ; l'autre im cheptel, 
c'est-à-dire au produit et aux dépenses des animaux 
élevés dans la fermé. 	. 

EXPLOITATION AGRICOLE 

Recettes en argent 
112 54i 
231 » 
!900 

382 05 
402 05 

Vente de boisieibbeib• bob 6•666.11.64aibe ■ 6•birr. 

de ,vin6•41016•110sibibb béai *fie 

— 	de légutnes .........666604$666666. 616•66 

de fruits 	 s••••$*ibiblIbée. 

de blé laies 61111 .  1,111111111111.• Sis ssiii••••••• •  

Fi'. 1.273 80 

Le chiffre de vente des produits est, comme on le 
voit, assez êlevè. Saint-Léonard n d'antiques et très 
beaux cerisiers, qui sont une des cultures principales de 
Conzon ; chaque année la région Iburnit à Paris une 
quantité considérable (ie cerises fort belles et fort 
appréciées. 	

I. 

• 

Recettes en nature : 

	

x,700 kii. de luzerne à 6 fr. les 100 kil.....Fr. 	282 » 
• 3 250 » do foin à 0 fr. 5O...,.. ...,.. . 4•6bit 	271 25 

	

2,500 » de paille de blé à 3 fr. 2b.... ..... 	 81 25 

	

500 » de paille d'avoine à 3 fr.. .iii4ei•ei 	15 » 
200 n de paille de seigle à 0 fr. 	 12 » 

	

2,000 D de betteraves fourragères à 2 fr. 25.. 	45 » 
'12,000 ri  de pommes de terre à 5 fribiée • é • • 	600 s 

A reporter.,Fr. 1.300 50 



84 » 
172 50 
176 50 
88 20 

288 60 
328 » 
700 » 
80 » 
45 90 

485 » 
358 50 

1.200 » 
447 80 

4.455 • » 

500 » 
150 » 
20 » 
30 » 

'KM » 

i's20 	L`ASILE SAINT-LÉONARD A COUZON, PR :S LYON 

6 

lieport..Fr. 1.306 50 
40 » 
43 20 

288 » 
ell. » 
9 » 

14 90 
22 80 

105 » 
600 » 
640 » 
106 » 
10  » 

1,000 kil. de raves à 4 fr. les 100 kilos ..... 666 

270  » .d'avoitie à 1G fr.. s 6688. 9, 0.61166$1064 

1,600 ID deblé à 18 

	

400 	-X) de seigle à 41 fr ..................1. 

60 » de maïs à 15 fr... 964106"941111696•••••• 

» 	d'orge à 16 fr. i •••••••••••61•116 66,666 

	

420 	» de blé noir à 49 fr.. 	....... 
3. hecto'. de vin de. Gamay à 35 fr. l'hecto'. 

	

20 	» 	de vin d'Othello à 30 fr.......... 

	

32 	» de deuxième vin à 20 
53 litres d'eauede-vie à 2 fr. le litre 	e • • • 

Osier.......... I•••!•..•................... 

• 

• 

PrOuits des jardins consommés à l'asile ..... 2.000 » 
• 

• 

Fr. 5.490 40 

I • 

Dépenses en argent : 
Achat d'arbres fruitiers: . . • . 	. 	• . . Fr. 

de plants de vignes........... ,......... 
de graines et semences.6/66 .S66666066616 

d'outils et ustensiles....66•666 6 6 6 ésééée! ,  

de fumiere I 6 I 66$6061:661166•00> 6 60655666 

de sucre pont; vendanges....... .  
d'une terre ......•61$64$6666$16666606688 
d'échalas ......... 66066665106666666666S6 

d'un pulvérisateur.... ie.. • illilleilbi90116.011 

• 

Payé fermage de terres 	1.,6641614666 11.61016$69 

— au charron,.666666666•6666466.1166 66666,6 

--- au chef des cultures...................... 
Transport et dépenses diverses 

Fr. 

Dépenses en nature : 
Œinsommation des fumiers...........60.66.6 Fr. 
Travaux exécutés par le mulet ....6$66 • .6. . 660. 

Osier et paille pour attacher les vignes ...... I.6• 

Echalas mis hors service........ 

ti 

affluai> 



Fr. 

Fr. 

66 I • lit 611 a 

a 	11 

I t t s é • 66.11 

6666 6,6•646as 116566664 

666 	F 646_r6 

"lésée 66116 

• • 

L'AMIS SAINT-LgONARD A COUZON, _PRÉS LYON ,  

• 
Récapitulation : 

Recettes en argent.. .. 	.... ....Fr. 
en nature.... 

Dépenses en argent... 
en nature. .. 
• 

Excédent de recettes.; 	......, 

• 

6•666.6666•66... 

$666•164•00666 

é 66 .0 
. 	• 

6656 

1.278 80 
. 5.196 40 
4.455 a 
• 700 

.Fr. 

 

6.470 '2.0 

6..155 » 

1,315 20 

 

     

     

CHEPTEL 

Recettes en argent 
Vente de lait et oeufs... 	. 	si 	66. . Fr. 

— 	d'une vache.. 	 • 66666660.666•6 

de trois veaux.... ...... 166•666 666661, 116 

Reçu pour. divers travaux du mulet 	. . • 66066416 

Recèttes en natto•e 
Estimation des fumiers 	• se6664a 

des volailles diverses...... ..  
Divers travaux du mulet... .... 660666•6 

Dépenses en argent 
Mémoire du maréchal 

du , bourrelier 
du vétérinaire.... 

Achat «d'avoine 	sa.:. 

de son 461e1 646#64 6 •60 64 .4 666066 	r • . .  III 

garnies des vaches et dépenses diverses.... .. 
Fr. 

Dépenses en nature : 
Consommation du fourrage restant au 3! décembre 

1808661166 11161 666 666611664666.66466assés 	Airs 

Consommation dn partie de la récolte de 4890. 
2,000 kii, de pommes de terre pour les vaches et 

poules Osé. 	66666666666, 6666.0 1 .66.6668•861•44 

• 	 Fr. 

• 

590 » 
4.200 » 

100 » 
1.890 • » 

1.400 05 
250 ». 

105 70 
6Ù » 

2.005 65 

100 » 
270 » 
30 » 

1.000 » 

• . -128 
103 » 
15 » 
Po » 
42 » 
27 DO 

845 DO 
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Récapitulation 	 • 

gplibui•••••• 

• 

Recettes en arget:g.; 	efeeeFr. 

en nature.. „Ibo é ••• il • ee 

Dépenses en argent% 
— 	en nature. • • .. • ..... • . • • e  

2.005 65 1.000  » .3.09'5 05 

345 90 1 2.241.00 
1•896 » 

IBfflommaematurmollme 

Excédent de recettes....................... •Fr. 	703 75 

RESSOURCES EXTRAORDINAIRES 

Souscriptions, dons. — Malgré les ressources que 
trouve dans le travail des réfugiés un asile du' genre de 
Suinta-Léonard, il ne peut que difficilement et qu'après 
de longues années se soutenir de lui-mime. Tous les 
exercices de Saint-Léonard se soldent par un déficit, et 
nous voyons que celui de 1899 présente un excédent 
de dépenses de 10,215 	00, qui est reportë sur l'exer- 
cice suivant. De temps en temps un legs important, un 
don génére« viennent combler le déficit et rétablir 
l'équilibre des budgets compromis pqr les reports suc- 
cessifs d'excédents de dépenses. 

Les ressources extraordinaires de l'asile doivent 
donc tendre it apporter la somme nécessaire pour parue 
faire le produit du travail. Elles peuvent etc demandées 
à des subventions, des cotisations annuelles, à des 
féies, ventes de charité, on tout antre moyen que la 
mode, sûr garant.du succés, sanctionne tour à tour. 

a 

Les subventions viennent de l'Etat, du département, 
des communes. Saint-léonard reçoit 3,009 francs de 

• 



L'ASILE SAINT-LÉONARD A COUZON, PRÈS LYON' 
	

123 

lttat et 500 francs du Conseil général. Il ne saurai( 
faire appel aux communes, puisqu'il n'est pas un astIQ 
spé,cial pour les libérés du département : il les ticcuellIQ 
d'où qu'ils viennent. Les subventiôns des communes 
seraient certainement un appoint considérable dans les 
budgets d'asiles départementaux, s'il s'en créait. C'est 
ainsi que-nous voyons au budget de 1899 pour la mai- 
son d'assistance par le travail de Chartres (qui reçoit, 
il est vrai, plus d'ouvriers sans travail que de libérés), 
ouverte seulement aux originaires du département 
d'Eure-et-Loir, une somme de 2,318 francs représen• 
tant les subventions de deux cent cinquante-six coma 
mulles. Quel appui moral cela représente, en outre du 
concours effectif t 

En 1899, Saint-Lèonard a reçu pour 4,762 fr. 45 de 
dons, annuités, souscriptions et quétes. La cotisatimi 
est fixée à 20 francs ; il est vrai que ce chiffre n'a rien 
de strict et que des sommes inférieures mème sont 
reçues,' titre d'annuités, avec reconnaissaue. Il sellait 
bon que la cbtisation, par son chiffré modeste, puisse 
ètre accessible à toits. 

De 1872 à1899, l'asile n reçu au total à15,640 fr. 45, 
se décomposant en 

213,630 fr. 45, dons et annuités ; 
6,500 francs, allocation du Conseil général ; 
61,780 francs, allocation du ministre de l'Intérieur. 
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Die.:PENSES 

Nous connaissons les ressources de l'asile, ou tout 
au-moins nous savons parquels moyens dans un asile 
similairè on pourrait tenter de se suffire à soi-même. 

sont, en• théorie, en grand nombre ; mais nous 
avons vu qu'en pratique, elles sont assez restreintes. A 
l'inverse, les dépenses sont multiples, et, malgré la plus 
sage, la plus stricte économie, elles ne laissent pas 
que de présenter un chiffre important. 

Ces dépenses ont pour cause la satisfaction de tous 
les besoins de la vie,. qui est moins coûteuse par le fait 
de l'existence en commun. Nous laiàsôns de côté les 
sommes employées é l'achat des lAtiments et des terres 
c'est une première et nécessaire mise de fonds dont 
l'importance varie suivant les centres et les besoins aux- 
quels répond l'asile. En général, ces frais doivent (lire, 
autant que possible, assez modestes, .une oeuvre de ce 
genre n'ayant pas besoin au début d'uin palais et ne 
devant s'accroitre que peu à peu. 

On ne sauraWcroire quel charme 	la vieille 
maison de Saint-Léonard, qui date du début du siècle 
phis d'un libéré, en y vénunt, n dû y retrouver les sen- 
sations de soli enfance alors qu'il était dans la ferme de 
ses parents. Et il vaut mieux, au risque d'un peu moins 
de commodité, s'installer comme Saint-Léonard. Le 
bâtiment neuf, froid, administratif, rappellerait trop la 
prison. Non que nous soyons opposé it des constrttedi 
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libns spécialement faites pour un, asile : on pourrait 
aménager admirablement et utilement un bâtinlent qui 
servirait de type. Mais cela coûterait cher, et si lés 
datives se rencontrent avec beaucoup de bonne volonté 
et peu d'argent, qu'elles sé logent; en attendant mieux, 
comme Saint-Léonard. Mais qu'elles agissent de suite, 
sans se leurrer de l'espoir à longue échéance et fort 
coûteux d'une maison modèle. 

De 1864 à 1899, le total des journées de présence 
s'est élevé à 628,479 ; le personnel administratif est 
représenté dans ce chiffre par 107,760 journées et les 
réfugiés par 520,719. Songer à donner en Man le 
montant ennuel des dépenses serait dresser un tableau 
considérable et peu utile. Qu'il nous suffise de renvoyer 
le lecteur an budget de 1899, que nous donnons en 
annexe et qui lui permet de voir l'énumératim dès 
causes de dépenses. 

*De 1873 1899, les moyennes des sommes em- 
ployées aux divers besoins de l'asile s'élèvent aux totaux 
suivants : 

Immeubles et . batiments 2,373 fr. 616 ; ce chiffre 
comprend non seulement l'entretieb, mais aussi les prix 
d'achats successifs. 

Lingerie, vestiaire : 867 fi'. 34 ; cette moyenne est 
peu élevée, étant donné que le vestiaire et la lingerie 
doivent fournir chaque année aux besoins permanents 
de soixante-dix quatre-vingis hommes. Mais il fout. 
songer que des dons de vêtements et de linge sont faits 
très souvent *et que les réparations sont exécutées par 
des libérés ayant exercé la profession de tailleur. 
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Literie, coucher : 132 fi'. 458 ; ce chiffre est encore 
plus.  fait pour ,surprendre que le précédent. A Saint- 
Léonard la literie aurait grand besoin (l'être renouve- 
lée elle sert depuis la fondation et c'est gritce à des 
prodiges (le soins qu'on arrive A la conserver. Ce sera 
une grosse dépense à faire d'un seul coup. 

Blanchissage 235 fi'. 04. L'asile a un lavoir fort 
bien organisé et la lessive s'y effectue aux meilleures 
conditions possibles. Des femmes viennent laver à la 
journée, niais souvent les libérés sont aussi employés 
à ce travail facile. Cela explique le peu de dépenses 
résultant de ce chef. et  provenant surtout des ingré» 
clients nécessaires : savon, eau (le javelle, charbon, etc. 

Chauffage, éclairage : 947 fr: 58. C'est surtout le 
chauffage qui entre pour beaucoup dans cette dépense ; 
l'éclairage est aussi réduit que possible, les hommes 
n'ayant pas à veiller : seul pendant l'hiver le travail de 
5 à 7 heures s'effectue à la lampe. 

Mobilier : 304 fr. 56, Ici la ne-me observation peut 
ètre faite qu'à 	" Literie ". 

Alimentation : 13,860 fr. 03. 	nue on (toit s'y 
attendre, c'est 	le Plus fort chapitre (les dépenses. Il 
comprend aussi bien l'achat des denrées que l'évalua- 
lion des produits de l'agriculture consommés à l'asile. 

Service médical : 157 fr, 11. L'état sanitaire est en 
général excellent. L'influence du grand air est presque 
toujours bienfaisante, D'antre pari, connue on l'a vu aux 

,conditions d'admission, les hommes d'une santé faible 
ne sont pas admis à l'asile. Cette clause Peut paraltre 
quelque Peu cruelle, niais il 'no faut pas oublier, vue 
c'est surtout par le travail que l'oeuvre subsiste et que 
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dtms ce milieu actif on ne saurait songer it soigner (les 
infirmes. 

Culte : 288 fr. 63. 
Impositions : 449 fr. 36. C'est lit une somme que 

l'on ne devrait point voir figurer dans les dépenses 
(l'une œuvre comme Saint-Léonard, L'ait donne une 
subvention, dira-t-on, l'asile peut bien payer les impo- 

L'Etat reprend alors d'une initia cc qu'il donne 
de l'autre et sa générosité n'est qu'un leurre. Ce lie 
serait pas trop demander, pour une fondation qui &a- 
nomise par sa lutte contre la récidive des sommes consi- 
dérables à la collectivité, qu'elle soit exempte de t9otes 
charges fiscales. 

Frais généraux : 3,016 fr. 36. 
Pécule : 3,219 fr. 25. 
Gratifications 1,022 fr. 63. 
dippointentents. — Saint-Léonard a le privilège 

d'être dirigé et servi gratuitement. C'est là, en raison 
de l'organisation religieuse, un avantage qu'il serait 
difficile de réaliser dans un asile laïque. Et les budgets, 
pour montrer quelle part devrait être faite dans les 
dépenses au directeur, à l'aumônier, aux religieux ou 
religieuses qài s'occupent de la cuisine et de la lingerie, 
évaluent modestement une économie de 2,500 francs, 
résultant de la gratuité de leurs services. C'est là mie 
des caractéristiques (le l'oeuvre qu'il importe de mettre 
en 'seller. Seul le dévouement n pu jusqu'ici soutenir et 
guider ceux qui ont consacré leur vie nu soulagement 
physique et moral de leurs semblables. Il est possible de 
le trouver chez des laïques, et nous sommes persuadé, 
les exemples sont lit, qu'avec des hommes (l'élite et 
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• 

modestes on pourrait organiser dei  asiles semblable's, 
niais dont les frais généraux seraient grevés de leurs 
appointemmits: 

 

• 

t 

L'expérience de Saint-pLéonard est complète et con- 
cluante; trente-six annè"es l'ont éprouvée. Toutes les 
vicissitudes d'une oeuvre basée sur une idée nouvelle, 
hardiment novatrice, l'ont assaillie. Au début, 
était flagrante; une pétition circulait dans le, pays contre 
l'établissement d'un repaire de repris de justice, mon- 
trant la sécurité abolie, la terreur régnant autour de la 
maison. Puis tout s'est apaisé devant la conduite irrém 
prochable des réfugiés. Jamais aucune plainte n'a pu 
étre formulée. Les soucis d'argent auraient dit accable 
l'oeuvre : elle les n surmontés vaillamment, grilee à 
l'énergie et au sens administratif de la direction. 

Ajoutons, ou plutôt plaçons au *premier rang parmi 
les motifs de celte admirable endurance devant Mos«,  
tinté dés hommes et des choses, l'idéal religieux qui 
guide la maison. Si largement rémunéré eût-il été, on 
n'aurait pu trouver un directeur comme celui qui est 
encore à la tete de Saint-Léonard et dont il faut, bien 
haut, placer le nom M. le chanoine Villion. Depuis 
déjà une quinzaine d'années travaille auprès de lui un 
modeste collaborateur, qui, lorsqu'il s'est agi de prendre 
sa charge du fardeau, n'a jamais fléchi : il est juste que 
son nom soit aussi prononcé c'èst M. l'abbé Roussel. 

Chacun sait ce que peut une vocation yeliglettse‘ unie 



L'ASILE SAINT-UONARD: A COUZON, PRÈS LYON 	120 

it'un tempérament hardi, à un désir irrésistible de faire 
le bien. Insister plus longuement sur ce point est inutile. 
On objectera peut-étre que, de plus en plus, la direc- 
lion religieuse fera s'éloigner les libérés, qu'une grande 
portion d'entre les,- détenus est faite d'incroyants, 
d'ennemis de toute religion. Ce sont là des faits que 
nous nous contentons de constater; mais une autre 
constatation s'impose en regard, c'est que jusqu'ici seul 
un prêtre a fondé un asile, avec son idéal, que nulle 
autre oeuvre n'a été tentée sur ces mêmes bases avec 
une autre direction, et que ce prêtre a sauvé des 
centaines (le libérés. A lui sont venus tous ceux dans 

(lesquels sommeillait le charme vivifiant de l'an-, 
tique croyance, et son but a été de rallumer la flamme, 
de la faire jaillir claire et haute, pour la purification et 
la régénération. Il a toujours agi avec une admirable 
discrétion : chez lui, des hommes professailt une relu 
gion autre que la sienne ont été accueillis fraternelle- 
nient, ils ont vu et senti que la pensée religieuse n'étvit 
point oppressive, qu'elle n'avait pour tendance que de 
créer un milieu moral pacifié, (le faire deviner à chacun 
les éternelles vérités du bien et de lui donner le désir 
et le moyen de tendre sans cesse vers elles.- 

t'action morale doit, avant, tout, guider les fondas 
leurs qui désireraient créer une œuvre semblable à 
celle de SaintieLèmard ; qu'ils soient laïques ou reli- 
gieux, poussés par le dèsir de la solidarité humaine 
à l'égard des déchus ou par la pensée d'une mission 
divine, d'une vérité surhumaine à enseigner, qu'ils 
se souviennent que là doit tendre l'effort permanent, 
et qu'aux faibles d'esprit qui se flet eux, qui sont 

lb 
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tombés parce qu'il leur manquait l'énergie monde, il 
faut imposer par l'exemple, par la parole une direction 
simple mais stricte, se résumant dans ces mois : travail, 
élévation morale, efforts physiques et intellectuels 
incessants pour la vie, pour sa dignité. Et ces efforts 
doivent être quotidiens, à l'asile, pour que se perpétue 

sa sortie cette habitude , (le faire chaque jour son bilan 
de labeur et (le pensées. 

Peut-être fautrail chercher dans sa médiocrité finan- 
cière le succès de Saint-Léonard. Les réfugiés sont 
sans cesse au courant des difficultés de l'existence mat& 
',bielle, ils les sentent autour d'eux, ils sont les confie- 
dents (les directeurs, et cela les stimule,. les attache à 
cette maison, qui n besoin de leur travail pour se sou- 
tenir. Celui qui voudrait réaliser un asile semblable en 
donnant quelques centaines de mille francs, rendrait 
un mauvais service à son oeuvre ; qu'il le construise rut 
milieu d'un domaine agricole et le remette aux direc- 
teurs avec un modeste fonds de roulement. C'est ce que 
pense M. le chanoine Villion, citez qui les dures 
épreuvés n'ont point éveillé le désir de la sécurité du 
lendemain, « Nous croyons élite dans le vrai, dit--il, en 
déclarant que ces réfugiés doivent vivre par (les efforts 
quotidiens l'aisance y serait un danger, parce qu'elle 
produirait un arrêt dans l'élan des travailleurs, qui 
doivent élre Incessamment soumis au stimulant du 
besoin. 

Et ceux-ci le comprennent. Un des rapports signale 
la plainte d'un libéré, ouvrier (l'élite, qui donnait tous 
les jours pat son travail de' forts bénéfices à l'elle et 
s'étonnait de ne pas voir inscrites à son pécule des 
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sônimes plus élevées proportionnellement qu'à celui 
des autres. Le directeur lui remontra simplement que 
son habileté permettait d'entretenir deux de ses comis 
mignons plus maladroits, qu'il était ninsi un précieux 
collaborateur de l'oeuvre, et cela suffit pour chan er cet 
homme, pour lui faire sentir que lui, déchu; pouvait 
Ore utile, et il continua à travailler avec ardeur, cons 
dent de sa triche, relevé à ses propres yeux : il était bien 
près de la régénération totale. 
• Cette nécessité du travail incessant est en outre 
démontrée aux libérés par l'engagement qu'ils signent 
à leur arrivée ; lors de leur admission, ils promettent 
de résider six mois l'asile. Nous savons bien que cette 
durée est nécessaire Pour que, sur eux, agisse la double 
influence du travail et des conseils ; mais on la leur 
montre aussi comme la nécessaire contre-partie de 
tout cc que l'asile fait pour eux matériellement : ils 
payent leur dette, et, pour y arriver, une certaine dose 
de labeur Journalier est nécessaire. 

Il n'y n que ceux dont on doit désespérer qui se 
soustraient à cet engagement, que, dans un article, 
M. RogerdsMilés (1) appréciait ainsi : « Vous sentez 
bien ce que ce principe de l'engagement n de m'ovalisais 
leur et de rassurant pour celui qui le signe il n'est plus 
le vaincu obstinément courbé sous un Joug avilissant, 
le vaincu à qui l'on Unie le droit d'avoir une volonté, 
le vaincu dont les heures s'écoulent dans In fatigue d'une 
servitude, le vaincu à qui toute discussion est interdite 
et chez qui le moindre geste de résistance, parfois 

(I) &Mir, b février 1897. 
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d'hésitation, s'appelle rébellion, alors que celle résis- 
tance, cette hesitation sont souvent, non pas le calcul 
d'aire volonté mauvaise à s'amender,, mais la manifes» 
talion physiologique de ressorts humains où s'atténue 
la loi dès responsabilités. L'engagement c'eit une mon» 
naisàance de liberté admettre ces nécessiteux, ces 
dévoyés un engagement, c'est leur accorder une cerm 
laine foi • pour l'accomplissement de cet engagenumit, 
c'est les élever du coup à l'honneur de ceux avec qui ils 
forment un contrat, c'est leur promettre qu'on les collo 
sidère déjà comme des, ouvriers, dignes &dire • des 
ouvriers, c'est leur garantir la loyauté de. rfelbrt fait pat' 
eux et pour eux, en dehors de toute Ciiieq)linè arbi- 
tiaite. C'est dire .en un mot, à ces gens qui ne pou,  
valent plus être écoutés de nulle part, qu'on croit à 
leur parole, » 

Ces termes mettent ainsi vivement en relia la haute 
portée • de l'engagement ; d'ailleurs, ce dernier est 
apprécié comme un des meilleurs moyens • de relève».  
'ment par tous ceux qui se sont oeccupés de 41 question 
si, grave de l'orgaiiisatièn du patronage. M. Rivière no 
dit-il pas à son tour à • ce sujet (1) « Cet engagement 
est une' garantie de bonne volonté, et l'expériencç n 
prouvé que ceux qui n'ont pas le courage de le Wendre, 
ou de le tenir après l'avoir pris, sont incapables .de se 
remettre à une vie laborieuse et régulière. p -Cet engara.. 
gement fpit ainsi des réfugiés des membres résponsiibleg 
d'une association commune, dont la prospérité, l'exis» 
tence indme repose sur leur Activité. Foiré des asiles de 

.11 

Revue penitentiaire, 1899, p. 744. 
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cê genre une dépendance d'une administration serait 
une grave erreur. L'État ne peut que favoriser des 
entreprises de ce genre, il ne peut pas les fonder (1). 
On devine aisément ce que seraient les asile%  s officiels; 
inutile de s'arrêter i1 .en réfuter l'idée, qui n'a d'ailleurs 
jamais véritablement pris corps. Le libéré n'y viendrait 
pas, et même une des conditions d'établissement ites 
asiles est leur entière indépendance vis-à-vis de l'Etat 
et de l'administration pénitentiaire. 	• 

Nous estimons que les relations entre les Parquets 
et l'asile doivent se réduire au strict nécessaire : 
échange de renseignements, cela suffit. Et, corn.  me on 
le verra plus loin lorsque nous analyserons les statuts 
et le mode de fonctionnement de la maison de travail 
de Chartres, il nous s.emble que, dans l'appui qu'elle 
cherche auprès du Parquet pour signaler ceux qui la 
quittent avant la fin de leur engagement; il y a une 
erreur. La confiance la plus entière doit régher dans 
ces. asiles. Et quoi !.dira-t-on, accorder pleine confiance 
à des hommes que, les lois ont frappe? N'est-ce pas le 
meilleur moyen, répondrons-nous, d'éveiller les senti- 
ments supérieurs chez les gens qui semblent le moins 
en avoir que de parattre croire qu'ils existent chez eux 

• 

(1) Voici ce que 31M. Desportes et Letéburp (La Sciente pénitentiaire 
au Congrès de Stockholm) disent ail àujét, de l'intem.nlion de l'Etat en • 
matière de patronage : a Est•ce à l'État, est-cé à l'initiative privée qu'il 

' appartieht d'organiser le patronage? 11 faut que l'État protège les sociétés 
de patronagè, nous ajoùteràns les asiles ; 'qu'il remédie par des subven- 
lions à l'insuffisance de leurs ressources ; -qu'il, leur facilite le moyens-. 
d'arriver à 1`4!xistence légale dont elles ont tant besoin potir i;eétieillir des 
dons et des secours ; qu'il sanctionne en un mot leur existence aux 'yeux 
du public. 
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et de baser sa conduite sur cette croyance parfois 'von> 
pée, le plus souvent confirmée? (1) 

Une remarque que nous avons faite, et que nos 
lecteurs pourront aussi faire, est la suivante Sainte. 
Léonard a pleinement réussi, et cependant, depuis la 
fondation, on n'a jamais songé à agrandir radie et y 
recevoir un nombre plus„ considérable de libérés s une 
soixantaine, c'est le maxiimun atteint en tout temps, 
jamais dépassé. Pourtant, un nouveau dortoir coûte 
peu construire ; le travail augmenterait aussi, on en 
cherchèrait pilleurs ;. 	meilleur èritérituii du succès 
n'ese tmee pas le développement incessmit ? A Saintge 
Léonard on s'est surtout préoccupé de vivre, *et on n , 
vii que cela méme n'a pas toujours été facile. Mois, en 
!autre, c'est de propos délibéré que le nombre des hos«. 

(1) Un fuit vient à l'appuijde ce que nous disons. En 1869, la Société de 
Saint-Joseph, de Cileaux, qui foitrnissait des religieux à l'asile depuis la 
fondation et avait ainsi puissamment facilité les débuts :de l'oeuvra, les.  
rappela. La direction .ne fit-  rien autre que de.3 les remplacer par.tles 
réfugiés, et elle déclare : e r Voilà donc.  une .mciisolii de repris de justice 
appelée à se gouverner ellemème sous l'unigtie surveillance de deux 
prêtres;' or, .depuis cinq mois que fonctionné cc te singulière 
l'ordre et la discipline n'ont rien laissé à désirer': les réfugiés s'efforcent 
de justifier la confiance qu'on leur a accordée; ils parviendront peut•être 

prouveé aux plus incrédules que la société a tort quand elle les litait° 
avec. Mance et mépris. ». Et ces hommes, à qui l'on confiait ainsi une 
part importante de responabilité dans là direction, prirent consdenceidé 
Mûr véritable râle, et, les circonstances aiânt, surée montrer .qu'ils 
pouvaiént encore étre utileg à la céllectivité. En 1870, 'dès la dêcJailàtion' 
de guèrre, tous 	qùi ,étaieht valides partirent à 	suite de leur 
vaillant 'directeur, ‘et, la paix conclue, quarante-cinq sur soixante-quinto 
revinrent à l'asile. Les manquants étaient morts,-  lés survivants portaient 
les traces . de la lutte; au combat, ils avaient marché sans faiblessei l'un 
d'eux-avait sur la poitrine la croix' gagpée du champ de bataille de Cliam- 
pigny, d'autres en grand nombre avaient - conquis lens 	sous- 
officiers, 
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enlisés est restreint. M. le chanoine Villion le déclare 
« Un refuge doit-11 avoir plus de soixante 

hommes? Nous ne le pensoils pas. Il liwt une somme 
assez considérable de travail pour occuper ce nonibré 
d'hommes ; de plus, éoiiime ces .  libérés ne peuvent 
«Lie disciplinés que par une r6glementation .  plus ou 
Moins paternelle et volontairement acteptéci  n'y aurait- 
il pas lieu dp craindre que, dans une agglomération 
plus considérable, le mauvais esprit no vint se 
marié tous les efforts de la direction dont l'unique 
force est dans l'affection gieelle inspire ? Quelle Lpou- 
vallt4 en résultérait-il pour la localité (*serait Mué 
l'asile ! 

Ces considérations sont fort justes et devront être 
dans ç  l'esprit de tous ceux que tente l'oeuvre de lof, le 
chanoine Villion. Ellè ne consiste pità euditle plus 
dè libérMi  à se gllorifier dit grand nombre àde.journées 
passées par eux à 	mais du réàullat,.cati de- 
leur offrir une petite familié dans laquelle ils trouvent 
le fraternel appui qui consçie et qui relève. 

'Nous avons assez longuèmeht téaiW dé l'organisa- 
fion materielle de Saint-Léonard pour qu'il. ne soit pas 
néeeffliee d'y revenir. Ztalit toute paternelle, là diel- 
plinë doit étre large, mais .fe.r.me. « Nui! _mélitteiqa 
transition entre vie ségitestrée de détention "ét 
de l'existèned libre, agitée du deilors; il est nécéssffiibe,. 
dit le chanoine Villion, d'acéordéé certaines latitudes 
aux .réfugié,- telles. que sorties dit dimmiche travO 
chez les particaers, visites .à leur famille, ete.,. ce qui' 
légitime un. certain éloignement dès' centres çoiisiaé- 
l'aUlCS de population. » Et insistant railleurs, Mir :èé 
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point, le fondateur de SaintepLéonard ajoute a Ces « 
maisons ne peuvent. que gagner à être .distantes de 10 à 
20 kilomètres d'une ville cet éloignement cœicourt 
déjà à détourner les libérés de certains appas peu favo- 
rables à leur amendement. Comme il est nécessaire quo 
ce inonde soit loin de son contre, il s'ensuit que les 
réfugiés de Couzon ne compissent méme pas Lyon po*  ur 
la plupart, 

• 

t 

4 
	

• 

4 I 

Nous ne pouvons résister .!Iu plaisir, pour terminer 
ce chapitre; de donner lès pagei suivantes, extraites 
du Bulletin de la Société générale des prisons (jan- 
vier 1895) 

« Il noirs. faut descendre jusqu'à Couzon, et frapper 
à la porté de Saint-Léonard, que dirige 'depuis de lop- 
gues:années un prêtre.  de grand médte, l'abbé Villion, 
avec le concours c16 deux autres prêtres bien dignes de 
hii; les Abbés, Ropsset et RobèrL 

.« Tous les lecteurs du Bulletin connaissent nu moins 
de réptitation cette belle fondation de la charité pl'iv4* 
en laver des libérés  adultes; Eù juin dernier; les mem- 
bres du Congrès de Lyon en 1894 l'ont honorée

, 

d'une 
longue* et .  minutieuse vigile (1), qui les a profondéhlent 

(1) Nous croyons utile de donner un extrait du compte rèndu de cette 
visite, emprunté à 11..C11. Brouilliet;esec,rétaiée du Congres : pas lecteurs 
y trouveront; mieux exprimés qué'notis ne pourricind le faire, les senti- 
méats qu'éveillent, amis l'esprit dès honimes les plus qualifiés pur pàrter. • 
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iinpressionnés. Nous avons eu 'l'occasion d'admirer 
nous-mimes les moindres détails de son fonctionne- 
ment. Travail industriel,. travail de culture maratchère, 

au nom do la science .pérgtentiaire, la persévémice et la haute 
gence do M. te -chapoine %linon et de M. l'abbé Roussel' 
. 	Midi approchait, et le Congrès, revenant sur ses pas, s'est rendu 

Saint•Léonard. Nous ne reviendrons pas ici sur la description.dâ 
liceuvre admirable entrepris et réalisée ayec-  tant de succèspaii. le 
vénerable abbé \lino' n, aidé du .dévoué concours dp 	Roussel. Tous 
ceux qui, s'intéressentau patronage savent les résultais • obtenus par la 
persévérance intelligente de ces hommes de bien. La plupart des con- 
gressistes qui n'avaient point vu l'asile, ont été 

 
émerveillés .  de la belle, 

tenue des hommes et des choses, sans parler du site Cncliantee au I milieu duquel l'établissement est situé. 
La visite terminée, les congressistes s'asseyaient à une table de quatre- 

vine couverts, dressée dans une allée ombragée eu jardin 'de l'asile et 
servie par les soins de la commission du Congrès. Il, suffira. de dire du 
repas que les congressistes lui ont fait amplemeht honneur, 

. Au dessert, _ M. Martin de Prand,ière,-  président dis conseil d'ailmi- 
niii,rtt  Lion de l'asile, a remercié les membres du Congrès -d'avoir. choisi 
Couzon pour but de leur promenade et i! a porté leur santé, 	: 
• M. Félix Voisin remercié . aq nôm dqs congressistes; il dit quelques 

mots de l'oeuvre .du patronage; dé l'humilité . ' que nous de4tons "tout 
éprouver en 'présence des libérés, et porte un toast à l'abbé 

Très ému, celui-ci s'associe aux pgroles de M. Félix V6isin, et _comme, . 	monde,• pour lui, il n)? a jamais trop do !lie 	. ' à faire. dans . ce 	il - veut 
encore aller de l'avant, 	 . • • n 

- 

Se t'aient l'inter méta des sentiments qui animent les co.pgiçssistés,›i 
M. Pérrin prononce- leiproles 

 
qui suivent : 

• 

eSD4bIESe  MESSIEURS,  
«. Comme confrère en patronage, je lève..mon -verre én l'honn-ee du 

vénérable fondateur et ,directeùr do .cet asile 4inné.o.nard, et je .vous 
demande de boire à la' santé de CO apôtre du patronage dés 
dèpuis 	 !'exerce avec' Ici-  plus..  adffiirable Oiar itd, .et 
nous donné l'exemple ilû tus' modeste et . du •lus infatigable dévétè;» 
ment. A la santé dé M. l'abbé 	».* • 

Une. quête très 'fructueusè est faite au proiii ,des libérés. • de Sai.nt- 
Léonard par rire Rerilidlemeet M. Albert Rivière. = - 

C'est . ensuite 	l'abbé Villion lui-ménie qui conduit lis convives' 
• • 
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direction morale, conseils, encouragements, rem> 
trames, discipline h la fois forte et paternelle, rien n'a 
été oublié de tut ce qui peut contribuer à relever un 

dans une grande salie o4, rangès en bon ordre, tous les libérés • sont 
réunis, 

L'abbé Villion se place devant eux et l'on dirait un chef qui veut con,  
duire . ses soldais â la victoire. G:est. bien, en effet, lé combat pour le 
bien que le vénérable directeur livre sans cesse. En face des libérés, les 
congressistes prennent place, et c'est un spectacle rare que de voir sous 
les mêmes voûtes d'anciens prisonniers el les représentants lés plus 
honorables de la société qài dut les exclure. 

M. Aynaril, député du Rhône, adresse aux. pensionnaires de' l'abb,d 
Mon quelques bienveillantes paroles d'encouragement ; il présente 
M. le conseiller Voisin, 'qui n'en est plus à compter les libérés dont il 
refait des hommes sociables, 

M. Félix Voisin prend la parole en ces termes 

« MESDAMES, MEssiEuns, MES bus, . 
« En m'adressant spééialement à vous, c'est bien à dessein que rem. 

ploie ce dernier mot, car e9st surtout votre coeur que je veux--parler, 
afin de vous faire comprendre la nécessité de votre relèvement mord,. 

• « Je ne vous connais pas, je n'ai .pas eu le temps d'interroger, sur 
chacun de vous, voire directeur vénéré, et cependant toms vous m'étes, 
et ions êtes à ceux qui m'étitourent, tréi sympathiques ! l.a so'ciété. v:ous 
a tous.  frappes d'une déchéance,' el cependant suis'prét à vous len.dite 
ta maiti! Poprgimil . Parçp .qu'en venant dans celle maison hospitalière 
et bénie, pieu! de 'confiance dans; M. l'abbé. \linon, vous n'avez lias 
désespéré de vous-mêmes,, Orcô. chie votis nitWez pas cru, dans un 
ni6ment de découragériieni,, que votre déclietnée fut irrémédiable 

.« Deticcipp àe "ceu' que vous avez cétoyéi dans.  les' prisons out. vouilr 
le croire et. n'ont tenté aucun end pour se relever.  de leur chute. ; pour*.  
•véui, il n'en" est -  "rien,. vOre présence ici méle' proûye. 	biejl I. Çeilé 
penséec ue v us p uv z que vous dévei. vous .1tele'ver doit restér.pmfoila, 

.dénient e 	agni votre coeur c'est elle. . qui empêchera fi jamais ,'de 
nouvelles défaillances:' l'écoutez jamais le .Iangnp. acçieigéanij des 
séeétiples .  et .4e égobies1 	ci$,.l'eptenq.. dans ..les pisisèn.ii  il 
frappà. aussi parfois, noti:e oreilles jusque dans. kis ,ciass-ésélevéès. 46 .  la 
société, 	ici, c'est un acte véritablement tëès,çoupele, ales l~ori~n es: 
qui ont le bonheur de jouir dani„té, rpentlly 	pifon:, ?;tiliértetiO 
grAce it leur ,naiesaricq, à leur_ -édùcatfori, h leur iiistrycqopi setishigpt 

- . tetiblier alors (m'ils oit ries devoirà à remplir yis-à'vis de b  Ccuix qui •'sotit 
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leoninie de sa dgehéance. Quéliq (clive° plie -.014 fut • 
jamais réalisée contre la récidive 
célidninné y ont tigouve te salut depitis 1861, *de 

tombes l Non, iwn, pas de q4com'agement cr.ovig MO 'que, si 'iotis 	- 
voulez, vous vous. reclasserez, „et- que le. mus nouveau qUe vous 00U- 
perèz sera d'aillant plus . hOoéé que les MC0(0 à viiiDet• ;mont d14 
plus grandes. 	_ . • 	• 	- 	• 

«. Vous auriez le droit de .vo4s plajndrii, vous auriez relu! 'de vous 
thiseqdrer, si vous étiez - seuls peur conjurer 	congtigetieS 
talles de vos fautes. Codés, réduits â voi- prOprqs (oms," il toQs ; garait 
difficile de reprendre placé dans la OePrdi.nafre, dàlis 	‘10 soci le 
mais, gitéeii Dieti, des keffimes ont compris 	4t14iii. 'vepfr 	vous 
et vous- donner aide et àoutien...liouébup 	cOnsperttiegr:tOinpS, leur. t  
intelligence, leur activité, leur influence, 	vous, libér.és"; 
dŒ 	-ci eu-dessus tic ceux-ci, dont les effor0':.fleics(e.nt .pidiainse.  
s'élève celui que .  vous considérez . comme un père' et, potisï 
modèle, M. l'abbé Villibn .Que_ le nom du • foneritée.- « di.3 l'a0e. • 
dé Saiag,Léonara soit aiijo.tird'imi ticclanid:  par • noie .  (ous-1 ; • 	• - 

« Oui,.c'est bien N. l'abbé Villlon ,c0 à prouvéeli.c6.1,4 de 4. éliùie 
se trouvait toujours le relèvemeht possilge• 	':vous - a, . tous • accueillis 
sans distinctiqh., et •o4s savez çoinbieri d'eptre vous. il.:a red.i»s0-e! Vous 
popvéz, grâce Oui, ailloli« là:p4ss cotiplète, des' réhOilitS4s; cive 
fuis les pqsonniers d'aujàutibid'hi ou d'hier,  - que:16.4 rt:'eiix '4idiscitià. là 
coup des fat4lités do la• vie, peuvent un 'jour faibliri'iïpirétineOlit 
nu jourd'l~ü . les' religieuses 	 d'un' ccèurslel.. »igu!).•.its 

A, ceux qui -doutent que le relèv..emeritso4 
raconter fine simple 	;401410W voilà en> 0,0ir, .4r 

uel ne peu ~txdld ` mais elle est récentefit'elle;e# des eus: 
t - J'étais à.11ré-4,. il y  a deuk mois et e cherchais 4:icitte047 des ren: 

se!grienleMs 	 hormiie':(14, • rMl4i4i.,a0 
1 • 

44,5•".'44Fiii!!',: 
ai)* 	"prtniiiérè .fai!ie 	 de.•ffiorï-,rulie#:; 	•.• 
ravals fait engager dans riiiibaineHO de marne. " 

• 
1 

71 44. Etle401,)i,' 
• !aire; niou4eisfeg 	ék;nanténntiro ,4 jm #i 	: 

. • nem à suivre 

• 

et. ap.héz..v9ms !ii•ririfrer . tôujoirs 4ne,dti drap 	40. 	• 
« vous abMer..Pensei Ta eritinço vous avez upé:  :potite , art ale ses 
« destifides 010:,v4malo 	y a sept rais due Je  lui avais rosi ailé ; 
au nçm de hi Socitii4_4.prptectiog•cles.  •éngale volontaires tient • il *.était . 
devenu" lé opillo-;,robilios priiiinlemeirit'suis lui 10 rçuseWheniélità -dont. 
i•mowavidé, ét:q0Ile fut ma joie" en -apprénaM qt11 
• 0;111p.pièy,-  'qu'il ètffit rentré.  erg France M'et :legràdè.:2(nidjui!ant 
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son installation Aussi, l'État lui a-t-il accordé le me» 
tère 	iiiblique et ne cesse-t-il de l'encourager 
par une subvention annuelle. 

« Nous ne croyons pas qu'il existe en France aucun 
attire aille similaire, mais il serait à &My« qu'il s'en 
créAt partout. A certaines catégories de condamnés il 
faut un milieu un peu feri mé qui les préserve de toute 
rencontre Mcheuse, de toute tentative fortuite à laquelle 
succomberait letW bonne résolution naissante. Il leitr 
faut surtout une règle qui les gtî idch une discipline qui 
les soutienne. Ils ont la faiblesse des enfants, plus encore 
peut-être, » 

ques instants après, je le 'trouvais à la caserne, et il tombait dans mes 
bras, én proie à une émbtion violente, qu'il n'était pas seul, vous le 
penser. bien, mes amis, à partager. Il me raconte toute sa carrière.  et  me 
remercia avec effusion. 

« Comme je devais quitter Brest par le .premieé train,11 ne voulut 
pas que je. mue séparasse de lui si promptement, et me dit : « Je suis 
« marié et, depuis quèlques mois, je suis père. Vous viendrez voir. ma  
« c'est à vous tpielle doit d'exister l » Je ne.  sus pas résister, je 
le suivis, et, en entrant dans son modeste logisi j'aperçus la jeune mère 
qui berçait l'enfant ! Elle ne-  savait, elle aussi, comment m'exprimer sa 
reconnaissance, et je ne . éouvaisi moi, leur cacher moi érilotioà. Vous 

. dire, mes amis, quelle satisfaction intimeréprouviii ators, je né sauraii le 
failte Mon jeûne zidjudant, sa femme et son polit enfant miacioméagnès. 
vent à la gare eCrestèreni avée moi jusqu'à mon départ. J'étais; en les 
quittant, profondément aitnndri,-  mais bien réconfolié par l'exemple tort, 
chant que je venais d'avoirsobs les yeux. 	- 

r a Puisse-t-il rester dans vos souvenirs et montrer à tous l'égal bon- 
heur' de,célui qui reçoit et de celui qui domiel b  

• 

Le discours si chOeureux, si .  admirablemènt adapté au cadre et' à. 
l'assistance, tine venait de prononcer N. Félix Voisin a laissé dans l'es rit 
et dans le coeur de tous la plus -profonde impéessiod. Encore éinuà,-.  les 
congressistes se.  sont retirés, ce pendant qu'un orchestre iii ravisé, recruté 
parmi les -perisionhaires .de l'abbé Îrllign, jouait notre chant national et 
celui d'une nation affile. 	. 

retour à Lyon s'est effectué sans incident. 
• r • 	

• 

• 

• • 

• 

L 	L. 

• 

s 
1.• 
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« 4oràqu'on apprend que,.!lans Ulte localité; iOn01- 
• 

• 

faitèur.s'est échappé des mains. de..la genlait4terig,itme 
émotion bien naturelle se répand et chacun apperié .sQ.  
conCottrs à la recherchc et à la "'flic sous la niain do 
justice du .fugitif. Or, ce p'estpits un malfaiteur 
maissoixante-dbç mille malfaitetirs 	tuipée, 

jetés au 	de .noà.villes et dendst campagnes 
avec les dispositions menaçantes que signale 	stOs-,  - 
tique et l'on resterait indifférent et fréid ? Je ne crôis 
pas exagérer en disant que, WOCeitir de- chçrcher  
reinèdéernéace à 'uit mal aussi profond,serait un-véel 
table crime envers la société. »1 

Sous 	sa4jettiite., 
- • buné du .Sétitit, siedoi njait.  le 've, 

e 	 .  

les jotirs,laseièié reçoit .dans son; 
libéras et que lit peiné.  sübie tiè 10s 	amendés, 
soht, au point. de vue inôrtil,i à- peu :près' àu 

• nhreau 	 éiitioés - éti lit isôii. Il importe 
de -d4ltirei bien hàti( qoë rcié uvié 	société n'est 
pas 	Mreç la *peine; .qieejle 	m'et=!:ée iii ç' -oOtraiW; 

•  

FM 

j_ 

- • 
• 

• 
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siticquitle admirablement de la punition el que l'on 
songe peu à l'Imendement. 

Si dans le public un sentiment s'éveille en faveur des 
détenus, c'est une sensiblerie irraisonnée, vieux restant 
'des anciennes habitudes des prisons aux siècles passés, 
oit l'on faisait 'l'aumône aux prisonniers, où on allait 
leur porter à manger. Alors l'Etat s'occupait peu. d'eux 
il fournissait les- murs et les gêoliers, les particuliers se 
chargeaient plus volontiers du reste. Aujourd'hui on 
s'en remet à l'Etat, qui ne laisse plats au hasard des 
aumônes l'ehtretien des pritonniers, non plus qu'à la 
cupidité des wirdiens, et l'on exagère en sens inverse 
l'abstention individtielie. 

A la sortie, les libérés trouvent dans le public un 
accueil dont les raisons psychologiques -ont été fort 
judicieusement -déduites  par M. L. Bourtardet «. Ce 
n'est pas parce «ils ont *mérité la prison que nous les 
'repoussons; 'clée parce qu'ils l'ont subie, c'est parce 
qu'ils ont pu y recevoir lek leçonà qu'on y donne et en 

'profiter. Ce qui lé prouve et témoigné de nos. véritables 
sentiments, c'est que lorsque le coupable est sotis les 
verrous la pitié seule nous' domine, et nous ne voyons 
en lui que le malheureux ; mais dès qu'il est en liberté, 
regroïsme r'çprend le &sets, et nous ne voyons plils 
dans le libéré" qtie l'homme dfingereux.' -Détenu, notre 
pitié rie lui fera pas'défaut.; mais libre; qu'il n'ésiièite 
point. S'il lui faut cies secoues, un appui, du pàin, 
vèut vivre en% un niot, qu'il: retombe et retourne en 
prison. Là nous irons lui prodiguer nos soins 6t, nos 
consolations : mais avant toursoit criminel et pri- 
sonnier.  ; si .non,' . 
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C'est pourquoi l'attention du publie doit ètre attirée 
tout spécialement sur la situation du libéré. Nous avons 
montré tout ce que faisaient les societés de patronage.  
elle doivent de plus en plus grouper autour d'elles de 
nombreux adhérents et .  étre dirigées non comme des 
oeuvres de pure philanthropie, mais comme des entre,  
prises d'intérêt général, et, si nous ne craignions d'aller 
un peu loin, nous dirions presque de portée comme- 
claie. Mais elles ne sont qu'un intermèdiaire, à l'heure 
actuelle, peu efficace, replaçant des libérés dont cites 
connaissant à peine l'esprit et les tendimees, auxquels 
elles donnent quand mémé, quelque peu inconsidéré- 
nient, leur,protection. Il faut faire plus : il faid lift;er en 
quelque sorte ce courant dans lequel, pile-nele, mut- 
vais et amendables sont entratnés il faut laisser passer 
les seconds, retenir plus  longtemps les premiers, et 
essayer sur eux tout uu syst&ué d'éducation morale. 

C'est le rôle des asiles mixtes lérsqu'ils mettent . en 
-contact ouvriers sans travail et libiréà,' des asiles per- 
manents comme Saint-Léonard. Mous nous sommes 
pronone4 sur les uns et sur leà attires. Noug formule- 
iions simplenient ici un voeu, c'est, que chaque dépar- 
tèmelit, ou tout au moins" chaque' cirçonseiption de 
Cour d'appel, ait un asilè fondé sur le. modèle de celui 
de Saint4,éona0. Le besoin en est eviOwit, la nécessité 
n'en est plus à démcintrer. Les facilites d'établissement 
seraient nombreuses en liaison de 	ditecté pour' la 
région d'une telle fondation, .laquelle concourraient 
souvent lès communes, comme elles l'ont fait dans 
l'Eure7et-Loiii pour l'asile de Chartres. L'appel aux coti- 
sations serait aussi stiremeht .entendu miiti$ il sertit 

41 
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Wh, croyôfis-nous, de les fixer mi minimum  itssei 
bas, . laisstifit tônte, latitude 'aux générosités, 	élevées 
soient-elles. 	. 	• 'e  

11 importe, et on ne saurait trop Insister sur c•e point, 
d'intéresser à l'cetivtè les ouvriers, 'car s'ils n'en cons-7  
preniient pas la tportée, s'ils n'èn voient lsns le mècn- 
nisme, leuits: prêjuàés. poteont l'alité un tort consg  idérne7  
bic au placement des libéris. 'Qué de fois la vie de ceux- 
ci n étéi•ençltie intolérable dans les usines parce qu'tnie 
indiscrétion avait fait cornier° leurs antécédents ; que 
de fois les ouvriers ont déclaré au patron qu'ils ne vo> 
laient pas travailler A càlê de repris de justice i Lorsqu'ils 
si  auront tout eléstie Ceux qui sortént des 'asiles ont 
dépensé d'énergi ont moiitré de bonne volonté pouy 
se relmr, ils ne céderont plus à ces mouvements d'hindip 
nié ils 'accueilleront le repentant; et, par leur synido 

le rectasieront définitivenefit au n  milieu d'eux. 
Des ottWelts souscripteurs de l'asile pourraient lubie.  
se charger bênévolement d'entourer le libéré d'une 'su> 
veillahee amicale pendant les premiers jours de liberté 
totale :Ils lui seraient uà soutien dans la période dans 
germe de transition. 

Ces*nsiles étant ainsi Institués, entre eux s'anbliraft 
un lien nécessaire par l'Intermédiaire d'un secrétariat. 
Ils seraient ainsi,en constants rapports, se commis 
quant leurs' renseignements, se faisant part du résultat 
des expériences, rapatriant les libérés sortant d'une 
prison éloignée de leur résidence. 

La dut* du séjour l'asile doit hie strictement 
limitée nu temps deessult.e pour permettre au libéré 
de se ressaisir, de retrouver l'énergie nécessaire eoutb 
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hitter seul contre les tentations de lit vie„ F44 'pcitr, 
une prelliéeepèrb*à six mois, comWen.4 fois 41t4 

-elle étre renotivelàe? Odne saurait exactement le. dire. 
Cependant" Il importerait .  de reilictWdanei._ la.: société .• 
ceux clui, libitants, par une timidité emigéiée„ au0ent 
ttnè imidtmcg à réi.ter indéfiniment 'dans. l'abii-tutéloiro 
de 	Celidemei doit être fait uniquement pour 
retremper les hommes qui ont fléchi, pour. 14.  relever 
.et lis ren-cile ensuite la société. Le but c'est -de repla- 
cer dans les'rangs de cacabe' des ois déchus redebi 
,venus honnètes, et non de leur offrir pour le restant de 

• leurs jours un refuge, situation enviable que n' 
'
ont .pas 

les travoilletiits, et qu'ils acquièrent tout simplement. cit 
coltmettant une faute. 
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i. i"e  Budget détaillé et compte rendu pour rem- 
' 	cice 1899 do l'asile SaintibLéontitid. 

II. mimii La maison d'assistance par le travail du 
Ilatitstle•Saint•Jenne  près do Chartres. 



Budget d8tall16 et compte rendu pour l'Inde 18891e l'aille Saintaonard 

ilmlffl1991•11MIIMIMION1119110 

Nous croyons utile, pomi fixer davantage les idées 
sur le fonctionnement de Sainteléonard, poile mi 
trer les différentes ressources coinme*aussi les multiples  
causes de dépunses,  de donner ici le budget détaillé 
de 1899; nous le faisons suivre du compte rendu rédigé 
par un dei admiiiistrateuts. de 'l'oeuvre qui, .indiennt 
l'esprit hautement religieux qui préside' à la direction, 
rend un hommage justement niérité nu fondateur, M. le 
chanoine 	qui n su par son énergie et son 
admirable bonté relever tant d'hommes déchus, rendre 
tant de forces vives, remises dans la bonne voie, la 
société. Devant un tel effort continué pendant de longules 
années, devant de pareils résultats", on ne petit que s'in• 
chiner avec respect, sans songer à trouver des paroles 
pour exprimer Padmfration. 

• 

9 
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BUDGET DE L'ANNÉE 1899 

Situation de la caisse peftclant Vannée 1899, 

. 	 ' CIIAP1TREà 

............---------.....-. 

. 	1 

i 	, 	 . 	' 

. 

RECETTES . 

i, 

DÉPENSÉS 

En caisse au ler janvier •••••••°•••••••••••••• ' 1.664 80 • . 
Allocation Onisidrielle (dont 400 francs sape . 

plémentaires sur 1897 et 1898)............ . 3,400 	b . 
Allocation du Conseil général du Ilhône...... 500 • »  --- 	- 
Annuités, dons, souscriptions, quêtes... ... .. .. 4,702 46.  6  1 0 i 	» . 

• Cordonnerie cousue.....................„ .. 4.561 60 3.003 30 
Cordonnerie clouée . . . • . . . . . . .«. . . . .. . -. . . . 11.097 80 4.330 e  70 
Tressespaille et aloès ...........‘........... • 1.402 75. 115 50 
Exploitation agricole ....................... 1.273 80 . 	,, 4.455 	s 
Cheptel ..... ,......................- ...... 3.0e e . ' 	345 00 
ilàtiments, immeubles606666.66666166664,6666 1 , 142 55 - 4.847. 15 
Lingerie, vestiaire66116666666 666166606,666 lié 370,30 ' 4.052 25 
Literie, n'eh«. • èl666666646'111,60 	666611.61i . '" 	; 43.75 rias  

Manchissoge. é i bét• le ib. i • 60011666616barébir b  'mens  18 70 
Channing°, , 	èclairage..... 1666 66 6 bée 6606660 lb 162 40 0 +.37420 

Alimentatiop r...A  
Comestiblet............i.... 
Liu... baiès6660.6bibbillit‘è 

•• 394 50 • 
ilerali 

. • 0.062 
353 

80 
20 

l‘ilobilier..'s 611,161666666666666.6•166bèèbibli 1 	'mi" 	* . 62 80 
Service 	médical 61611666666.166666166 biliée 71 25 183 40 
Culteb66666666666466666,806 .6611166666b6bei • • 227 80 
Impositions 6666166 66 .666616666616666 '666661 70 85 750 OÔ 
Gratifications............................. 287 35 1.074 00 
Dépôts, placements 666666616666166611‘66166 3 . (138 15 3.180 	s 
Pècuie......... 66666666,666666666666666 1634525 4.228 40 
Avances . 	.11i 6 	ià 	à le b b li 	é 	• 	lei. 	Ili! . 	b 	lb 	. 	lé 6 • 1 	I 	fh 	• 	é 105 .» . 87 	s 
Frais généraux .. 66666616661.666;6666.666,1 

1 
. 784 15 . 	6 

4.068 40 
I 	4 

38.030 10 38.608 45 
En caisse nu al acembre... . 327 05 

b• 

• • . .. 	-1. 	- 	. .... 	 • 

• 

nia 'aile° b eb '‘ b b . 6 II b " ébbjééèégké 38.036 10 38.936 10 



S!. 

• 

8.903 30  1.200 b 

I51 
• 

TABLEAU ,COMPARATIF DÉS INDUSTRIES 
j • • 

JOMIS 

de times° 

, k. 
k. 

INDUSTRIES RECETTES  DÈPENSES  
PRODUIT 

NET. - 

■ 

• 

Cordonneril cousue: 
Recettes....•. 4.561 60 

A déduire, recottvré sur 	• 
l'armée 181)8 ....... 	553 60 

• 

• 

768 

• 

ë3191  

471 

058 

Reste 	4.008 10 
A ajouter, It recouvrer 
, sur l'annéee 	1809;.. 1.185 75 

• - camai=m 
Côrdontierie clouée : 	• 

Iteceitet. . 11:097 55 
A déduire, recouvré sur 
4  l'année 1808... • 722 30 

Reste 	40.375 25 
A ajouter, à recouvrer 

sur l'année 	1.243 85 
imimankin 

Tresse- fille aloès : 
Recettes6.... 1.402 15, 

A déduire, recouvré sur' 
l'année1808....... 400 s 

Reste 	1.206 15 
A ajouter, à recouvrer 

sur l'And° 1809.... 	202 

• 

6.403 85 

11.010 10 

f 

4.408 15 

18.281 70 

4.330 .10 7, $88 I 

116 50 

8.840 80 

4..353 1 

0.02 

  

g 	 • 

Moyenne générale journalière du produit net du travail 1 fr. 51 
Moyenne par Industrie 

.10 Cordonnerie cousue .6666661.664 1 r • . nt. 408 
2° Cordonnerie clouée 6 1 66666 61 1 6 66666666 6 1 37 
:36  liressempaille, aloès 6 6661666661166.6i.66 6 	2 137 
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A NI,IP.X14 
# 	• 

• 

• 1. 

- . 

• 

• .4 	. 	••••••• 	••• • 

COBDON>iER10 COUSUE 
é 

 

•" • 

Les joitraes do travail se sore eleveesà 
Elles ont produit.  
40  Pour confectiop et réparations.  de chaussures tarit aux 

ptiittleulles qu'aux rétbgiés, 	somme de... • • Fe. .1, 881 15 
En, ressemelages, raccommodages et confeea 

fion de chaussures et sandale pour. l'institut 
Knelpp, les oriihelinats Saint-Paul, Saint‘Bona& 
venture, la maison de la rue .13ourgelat de Lyon et 
l'hôpital de Neuville, la somme de. 4.4.'6.4 • à. Fr. 	4.312 10 

• e 	 • 	 • 	 irmormillrirmriumoldiro4blielmod • 

	

.Total 466666666 •F 

	

5.193 85 
■ • 
	 I 	 .

,
bizimaiiinummeimet 

• 

▪ • 
• 

contiONNEME (=ig 

5,819 journées de travail ont produit 
Pour la fabrication de chaussures pour les 

deux maisone lGontard et ColteMotteot, de Lyon, 
la somme dé 666110.66.6666660666666666666/ Fr. 11.610 10 

I 

• 

l'AnSSMePAILtn)  At»Ce 
11. 

471 Journées de travail ont produit 
Pour la confection de tresse-paille et peignage 

d'aloès pour les maisons Gillet et 'Aronde  de Lyon, 
la somme U1,66.116..6 étiiàé leiliéebbàssêséb .Fr. 	1.468 75 

0. 
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ÈXPL9ITATION  •• AGellOOLE 

• 

46  Recettes en argent : 
Vente de bois:. .. ...i.. '  

. 
666,669668666666,6 .Fr: 	1 

É  
12 5C 

— de blé .166661. 668666.666668466666666.64 • 237 . 	, 
deviii. -......  ....,. 	 19 

	

..................... 	OC . 
4,-.«b' 	de lé 	nues . 66666 6 660660666666666666666 	 ' 382 ot gtim  
— de fruits .. .. 66aè666666666666666666 .666. . 	02 13t. 

Fr. 1.273 8( 
• 

• 

Reéeitos en nature : 

	

4,700 kit. de luzerne à 6 fr. les 100 kit.... Fr. 	282 )] 
%) dé foin à 6 fr. 50 . 	 211 

3,500 » de paille de hie à 3 fr. 25 .4.... ba 	81 2 
500 	» de paille d'avoine à 3 fr...... 6666666 	 '15 
200 	» de paille de seigle # 0 fr b66 66.6 • • • 6 	 12 

	

2,000 » de betteraves fourragères à 2 fr. 25666 	 ; 
12,000 » de pommes de terre à fr. . 	.. 6. .. 	600 x 

	

4000  D de raves à 4 fr' .. 6'6666666666666 6666 	 40 i 

270 	n d'avoine à IO fr liii66666è66 	 bibi 	 43 2( 
1,606 n de blé à 18 fr. 	 II à 6611 	 288 x 

100 	» de seigle à 11 fr.. 6166666.686664 6 Jà4 	 11 
60 . n dé mes à15 fr. 66 è4166441.66èèbèléollé. 

73 	n d'orge à 10 fr..... ............. . .4 66 	 14 IX 
420 » de blé noir à 10 fr. 	 22 8( 

3 hecto). de vin de Gnmay à 35 fr. Phectol... 	405 i 
20 	de vin d'iithello à 80 fr. 	b bi  

32 	de deuxième vin à 20 fr... 	 alo ) 
53 litres d'ettudeàvie 	2 fr. le litre. 666611601.16 	 100 

	

Osier.. 66646666616666666666-6666611466666666666 	 40 	x 
Produits des jardins consommés à l'asile... 	• 	2.000 ) 

. 	• •. 	• • . Pr. • x.490 

• 
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• 

Dépenses en argent 
Achat d'arbres fruitiers • • • 600 610.00 000400, 

de plants.
de vignes • bée 000061160011000 

de graines et semences • 0.0.600,06,4 0  

d'outils et ustensiles • 	• • e  • • • • é é il • 

de fumier 	 6.4 6‘1$11$1011 • 
de sucre pour vendanges • 
d'une terre.. • .6.6. 666661 

d'échalas 4. • • • • • 00 0 0é• 

— d'un pulvérisateur.. 
Payé fermage de terres.•• 00$00000 040.4 0 

--- au charron...6...64 66,66666 666 6464 

6666664 , 6 

au chefdes cultures. • • • • • • 00i 
Transport et dépenses diverses. • I • $ 

.Fr. 	• 84 » 
6 666 	 172 50 
6•66 	 416 50 
6666 - 	88.20 

288 60 
328  ». 
100 » 
80 » 
46 00 

. 485 » 
358 50 

1.200* D 
447*  $0 

e lioSeeepooloseee. 

• If 606666'666666 

b 66666 666666•6 

v666641 	6116.6666 

666 •666 • sr 6 

6661166 

I é ■ 666 

66666•666666 

666646666666 

• Fr. 4.455 

Dépenses en nature : 
Consommation des fumiers 666664666166666 ..Fr. 
Travaux exkutés par le 'mulet 6b66661.1eislitiossi 

Osier et paille pour attacher les vignes. ......6 t 6 
Echalas mis hors de service. bilIée.066.666666ébilè 

t 

500 » 
150 » 

20 D .  

np » 

Pr• 	700 
cummimmomma 

RËCAPITULATION DE L'EXPLOITATION 'AGRICOLE 
• 

Recettes en argent .6,6. 6.ésbbiêêrre 46273 80 I 
0.470 20 natif en 

	

magdowwiagioll.6111.116•Iè•bi1 	5.4134 
Dépenses en argent iiibieb eirsibb 4.455 » I 

5.155 » en nature 	 • • 	700 » 

Excèdent des recettes • ......66.....61.6.811Fré 	1.315 20 
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____‘mmummmmjmmàmmmemmmgmimmummmeimmmmmmmmmmimmmhm  

4  . 
	 11. 

, 

CHEPTEL, 

• 

Receito en «Puent 

Vente de lait-et œufs. 6•  i. 

d'une tablie 
-7 	de trois veàux• 	et • 666•6666‘66466666666 

• 

Reçu pour divers travaux du mulet • • 
• 

Fre  • 2.005 65 

4 

à 

• 	 • r e 

1 	• 

66 	104 

66 Alès 

• 
6•.- .666 

4 	 . 

* • 6.1erb6 

...‘ 
$66 61:1116 86455606d 

, 

64' • 66'' 

poulies en tiattire 

Estimation des fumiers.. s • 

enume 

 

des volailles  diverses 	ab 

Divers travaux du  mulet . • .• 666666 

444.4 46 666 

6666 6616 56 

700 
270 » 

34)  

• 

66#.66, 666 6 666Frb 

Fr. :1.000 » 
=immun= 

• 

Dépenses 	covént 
• 

Mémoire . du «  maréchal .. 	Ie  I 6 

du•  bourrelier à 6 '66;6•6 • 616 à 886 à 5.5 16+ 166 

mmi 	du vétérinaire , •. 6666664666646666•666 
ro 	 *_ 

r i 	. 

Achat .d'avoine. 6666 ib:66666 Ibbi 1ègi1b1,141616646111, 

Achat de son ........ 66,666666666666666•6666.66 

Saillies des vachçs et dépenses diverses. .. 1b444144 

Pr. 

616666•6661Pr6 

103 » 
» 

80 » 

42 » 

27 00 

845 DO 

Dèpetnies en nature 

Consommation du fotirrage restant au 81 décerna  

bre 	 NO:» 
Consonimation de partie de la récolte de 1809.. 	6  1 .00 » 

2,000 kiio pommes de terre pour les vaches et. 

poules. • é 6•11..61,114611116 libbillèbbilleilièè 66611 	100 	D 

Fr. 1.806 

mummumm 



• 

e 

I 

Fr., .,42.854 40 	-- •.. 	•  
de denrées 

1 

ntairès• pen• 
L. 

• 

• 

4 

ANNeXES  ry 

	 'fflIMMI111.11M14 	 

• 

• 
.•. 

• 

	 II*CAPI#LA14414« 

- Recettes en aègent... 6610.6666666Fr. 2.005 
• 4;64404 Ià 

Dépénees én ar ent. .. ; 
-.— 	en nâture.'... 6:6666666 I446 

• 

4444.14 

a 

Excédent de recettes ... • •6 64 	4166666614666  

- 

. 	• - 

• • 
s 

ee 'Alimentation. 

Il à été consommé, dans 17,1021ournées alla» 
fiant l'année :1899 

En achat de denrées alimentaires.. ..:.. .Fr. 

Sur le produit do la récolte de 4809. 66 e6664 • 6 

Charbon, pour la cidsson des aliments. 666466i 

A déduire pour • remboursement 
cédées146 b41 bikésélééllébitb 6 I k 	es 6 

• 

Excédent de déptinses .6116 • 614 44664 

. 1- 

` •4 
• 

• • 4 

s .  

444646 '6 Pri z 	804 50,r 

.Fi'. 12.450 

Soit une moyenne dé b Pr, 18 par jour. 
t .  

Chauffage. •-ie tolairaie. 
do 

L'asile a employé, pour le chauffage des (lient 
ateliers et locaux, des bols provenant de démolie 
lions et dès détritus de cordonnerie é 6 4 é . 6 6 Fr* 

Dépenses en argent pour achat de charbon, 
pétrole et huile pour éclàirage ièélèlera 66666,16 

• 

• • 250 
a 

074 20 
	•.• 

Fr. 	4.224 20 
A déduire •pour remboursement de charbon 

cédé . 46466611466466 64 466666 66114 6664616 s 1• ;1e1. 	152 40 

Excédent de dépenses.. 4616166666.661 6* .Fr. 	1.071 80 
11111111111111111•1111111111111 

• 
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Lingerie. 	Vestiaire. 

 

- Recettes en argent 
Pour vente d'effets aux réfugiés.... Fr. 	370.30 

Recettes en nature 
Bons de vêtements et vieux effets. . Fr." 	150 D.  

52» 30 

4 

Dépenses en argent' 
Achat de vêtements et linge . 	b . Fr. 1.052 25 

 

Dépenses en nature : 	 .1.202 25 
Emploi de vêtements clonas.. 	.Fr. 	150 » 

Excédent de :dépenses. " ....... 4.... ...Fr. 	681 05 
• 
	

11111111111111111FaIMMI 

Blanchissage. 

Recettes en naturobiallibbiebteêàbilleilibbilieal 	60 

Dépeneses en argent 
• Achats divers et journées de lessiveu- 

ses... eillibbbbibiblibOobabbbbb .Fr. 	78 70 
Dépenses en matira 

Journées d'hommes employés aux les- 
SiVeSbêblebbblibébbéb be•C:blibbFri l 	250 D 

Emploi de savon donna... .668 hé Cil 	 60 
Cordeaux, fourches, etc.. .. ......... 	1.00 » 

488 70 

Excédent de dépenses........•.....bbéiirri 	428 70 



4.702 45 

3.400 » 

600 ; 
5.103 85 

11.610 40 
1.408 75 
0.470 20 
3.005 05 

'142 55 
520 30 

60 » 
162 40 

304 60 

•71 25 

76 85 
287 35 

3.638 15 
1.345 25 

4O$ » 
784 15 

4.658 45 

3.400 D 

500 » 
1 .200 55 
7.288 40 
1.353 25 
1.315 20 

703 76 

• 

358 15 

78 » 
11.11111 

20,1115 75 
10.215 00 

î 	.1•1• 

.. 	1  
1.704 60 

081 05 
13 16 

428 70 
1.071 80 

12.450 00 

02 80 
111 85 
227 80 
083 05 
787 25 

2.883 15 

3.281 25 
1.010 05 

ANNEXES 

P.ÉCAPITULATION Ge:NÉRALE 

EXCgDENT 

RECETTES UPENSES 
. CHAPITRES 
	

RECETTES 
• 

• 

• 

• 

DgPENSES 

104 » 

3.003 30 
4.330 70 

415 50 
5.155 1 
2.211 00 
1.817 15 
1.202 25 

43 76 
488 70 

1.224 20 

12.851 40 

62 eo 
183 10 
227 80 
769 DO 

1.074 60 
3.280 
.1.228 40 

87 » 
4.068 el 
1.010 05 

5.14085 

51.213 05 

6.10 85 

111 	65 

e 	t 

Dons, souscriptions, quêtes, 
pensions alimentaires 

Allocation ministérielle (dont 
400 francs supplémentaires 
sur 1807-1808) 66:6••••••60 

Allocation du Conseil général 
dunitône................. 

Cordonnerie cousue ......... 
Cordonnerie clouée.......... 
Tresse-paille, nids .......... 
Exploitation agricole 
Cheptel ber48111606401616666606 

IMiiments, immeubles 6466666 

Lingerie, vestiaire 	664bibi 

Literie, coucher. 4.444 4•46466 

Blanchissage 	66646 9646666 

Chauffage, éclairage ........ 

Alimentation Comestibles éé 

Cave .... 66646 

àlobilier........ 616611110114•64 

Service médical . 	lié lb é lob • I 

Culte •.:•..1......••....••• 

Impositions • 	 OW66616666 

666666466064 

Dépôts, placements 114.44 étai i 

Pécule 	• 	• W6466666 

Marle0466666666.146666•611666 

Frais généraux... 61166614•••• 

Masse des 
Sommes dttes rl divers fournis. 

setit's 6666•6416166666691106 

Excédent de dépenses.... 

Balance..........51.213 65 51.213 65 31.161 05 31..101 05 

Moyenne journalière de revient par réfugié i fr. 82. 

à 

4 

43.097 75 
10.215 00 
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Janvier 	............ 3.1 6 6 35 » » 2 1 4 1 » » 

Février 	. a . . . . . .. .. 35 3 4 3.4 »% » xi » 1 J » 

Mars.. 4•446,4664iss 31 5 2 37 » 0 I » 4 » 2 2 

,: , 
Avril 	.. . . . . . . 	.... 37. 8 8 37 5 » » » 	. •» , 1 ' 	i »" 

Mni. • 46,44.i 	:b6664•44 1 37 , 8 4 1.1 2 , ) 1 » » » » 
i 	• 

' . I 

Juin.... 86.66.464. 41 5 0 	' .10 5 » 9 » D » 

e 

.1tiillei ............ .10 3 7 30 it » 2 » » I » ‘» . 
1 . 

Adda ......ift bsge . 30 3 2 y :37 D D 
' 

1 » 1 » 

. 
Septembre . . . 	. 	. 	... . 37 3 4. 36 2 	. » I » D D 

Octobre .. ......... 30 3 3 30 3 v» » D D D D D » 
I 

Novembre .... , 	a s .. 30 4 3 37 2 . 	» D D » 	' » 	1 D » 
1 

Décembre.......,. 37 8 6 10 2 » 2  à» 9 D 
I . 

i 

BO 59 53 .I.16 l 6 » 10 l 5 2 1 
,6 

à 

• 

4 

• 
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.ANEX.ES 

TABLEAU 'DES JOURNÉES 
Du i.or Janvier au 31 Décembre 1899. 

A 
k 

CLASSEMENT 

eammuma.mrmii 

609 

438 

b31 

480 

1 

1067 

leévrie.r 

31nrs........ 

Avril 
• 

280 039 

3101  IWO 

202 litO '1.112 

1210 

1377 

1300 

1501 506 

692 78 
garmft, 

11.15 

84 

83 

70 

81 

09 
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1•1•••■••••••• 

20 
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21 
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31 

33 

31 

30 

31 

31 
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400 
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• 

137 
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• 

b 

b 

b 

p Mai•••..... 200 1205 

Juin ••••*••• 300 1183 

Juillet....... 310 1.195 

311 1120 

Septembre . . 330 1115 

Octobre ....4 3:17 4107 

Novembre 	300 4073 

Décembre 	310 1210 

II 

03 

81 

03 

90 

03 

90 

03 

1.)3 

211 

455 

175 

:183 

152 

176 
iliiMmlé«••••• 

30 1 00 

31 9.3 

301 00 50 

112 
0.11.».111.11. 
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1521 
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• 

42 

15 

lu 
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p 
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1431 
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570 
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t * * 

Pendant.  le cours de l'année 1899, les réfugiés sont 
venus à l'asile Saint-Léonard de vingt et.  un Uparte-' 
monts, savoir 

Afay 6666•6686066 as 	8061086866 664 	60 6146•6 • 

Aisne, • 0066 816- 6 	068 86464 866 .0681064 666660 

Alger 666•060+66060 	1866668684866 686 66660 

Ardèche 6164 60664 066 66 64664 8864640886606 

Bouches-du•Rhône 666066 4 6666i666a606666011 

Charente 66666666666066616616060666666666 

Charente4nférieure 	6•6686111161466641111.84 

Garde46666 616 661•86•61166666616166614 60 6 

Gironde 6066à6661168616660166566 4 é 

IlauteSaÔne 06066661660666660666866666646 

Isère66 66146 .66661666•6 éseaosseiiis.0660.66, 

Loiret 61666111161.10166660.606668660066.686 

Maine•enolre6666111611888666660116 -1611166804 

Mayenne..... ..6666 668 668668681614661668 

Oise, 611666116011 	• 	04 6166 608184• 664011410416 

Puy•de•Dôme,• 68 666 466•168 6114• 66866.60811.8 

' 	f 
Rhone6 	6 	111666660110611066 ' 661.8646 006 

Seine•••••• 61110 • 66066166666614 611.6164 6118 

SeinemetaMarne • • 666606614661.8 6816 ' 168.68 

Seine•et.Oise • • 46168661886 • 6811141teé•èrèéi 

Var 10666866166 66 061068 66116 6,68 /11616•6666 

Revenus de l'hôpital et du service militaire, O. 

J 

• 

• 

2 

• 
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COMPTE RENDU POUR 1899 

am.**aormam.nommaraimsa 

En retour de leur généreux appui, l'oeuvre de Saintes 
Léonard doit d'abord à ses amis et bienfaiteurs sa 
reccinnaissance et ses prières, et elle a conscience de 
remplir de son mieux et avec joie ce double &voir. 
Elle lotir doit aussi quelques détails sur son fonctionne- 
ment et ses résultats, et elle est heureuse de leur pré- 
senter de temps à autre un rapide tableau du bien que 
leur charité lui permet de réaliser. 

GrAce à Dieu, ce bien n'a pas Ôté en décroissant 
depuis notre précédent rapport. Nous avons continué 
à ouvrir toutes grandes les portes 	notre asile de Cou- 
zon à de nombreux libérés repentants désireux à leur 
sortie de prison de changer de vie, de réparer le passé 
et de rentrer, sous la conduite et le patronage de la 
charité chrétienne, dans la vole du travail et de Mon- 
neur. 

Au ler janvier 1800, l'asile comptait trente-quatre 
réfugiés ; cinquante-six y ont été admis durant l'année, 
cc qui porte au chiffre considérable de quatre-vingt- 
dix le nômbre des libérés hospitalisés et occupés à 
Saint•bLéonard nu cours du dernier exercice. Pendant 
cette méme période, cinquante ont quitté l'asile, et les 
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motifs de leur sortie se décomposènt ainsi qu'il suit 
. 	Vint-quatre réfugiés, après avoir donné des piett- • 
ves suffisantes de retour à uné vie honorable et .réguis 
fière, ont éte sérieusement placés par nous, et, suivant 
l'usage; ont gOté l'asile hâla& et pourvus cl'unè petite 
somme d'argelit 	 • 

Douze soit partis volontairement èt cofivenablement 
pour se placer eux-mêmes. 

e
« 

Cinq ont été rendus à letw 
Trois ont été appelés par le 'service militaire. • 
Trois scient entrés à l'hôpital, pour irecevoir des 

soins plus complets nécessités pity leur état de fflté. 
• Trois setilement, semblant ne pouvoir se plidr fade. 
'ornent à ln discipline ou aux divers travaux de la mal- 
son, ont été invités à, se retirer. 

Tous ces hoinmes ont d'abord reçu de l'asile un 
bienfait mat4riel, Ils lui ont dû, an soir mème de leur 
sortie de prison, un indulgent et charitable 'accueil, titi 
lit, ,trac nome  Mare plus que stifihnnte et un travail 
assuré : tontes choses que beaucoup, sans doute, n'au- 
raient pu trouver ailleurs. Puis, lio.tg ceux 	et c'est 
le plus grand nombre °M'el  qui ont fait preuve de mena 
tir et de bonne volonté, ils ont dû à l'asile une bonne 
pince leur permettant de rentrer honorablement dons 

sociétê. Et nous avons la satisfaction de pouvoir 
*nier que la pluistirt d'entre eux ont riçit de noire 
oeuvre un bienfait infiniment plui Important encore, 
en profitant d'une façon sincère et durable de Pensai 
gnement religieux amoral qui leur n été doimé. 

Assurément, certains, bidn rares, sont rèreletqlres à 
cette Influence attempiriee ; d'autres, plus nombreux, 
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reçoivent qu'une impression 	 porà 
Mstai*, et, loin 4s.mitigs prote_témm cle .1'ti010.1eitrs 
bpnne's 	s'envolent 	 passiôns 
titauva, et 'surtout de  

Mais ce que nous Aji#tvçOs: répéter 	milinb, 
avec joiè et avec 'confltinte assurance de ribtre,pkemi 
itiénce c'est que boaucéup de Os réfligiés-  quittent 
Saint-Léonard heureusement et pitofondément 
avec. les Mies de conscience ét de dey'Qir 
eux, et le flimléan de la foi religieuse rallumé dans 
leurs Allies. Ceitx-là n'ôublient pasrnsile 	restent çu . 
relations avec . les prêtres dévoids qui le dirigent et 
pour lesquels leur persévérance est la plus prèclense 
des récompenses. 

Et pour ces persévéraids, roeuvre.de Sai.ilteiLdonard 
ne se, contente pas de les Ohabiliter aux eux.  de Dilétt 
ét de leur conscience.. elle s'attnehe aussi les mimé 
aux yeux du inonde,,' en s'effor ennt de leur obtenir, d$ 
qu'ils eu ont réalisé les conditions, la Hhabilitittio' 
légale. Et, ici, malgré ln-  peine quecuise à notre res- 
pectueuse affection la certitude d'affliger sa trop grande 
modestie, il nous "faut citer noht dévoué et clique vice- 
président, M. Ligot, conseiller ho‘noralre A 11.1 Cour 
d'appel de Lyon, qui, itprès avoir, dans sa longue car 
riére de nusistrat distingué, présidé maintes sessions 
d'assises et frappé nu nom de la Justice de nombreux 
criminel'', occupe aujourd'hui, au nom plus doux de in 
Charité, les loisirs d'une active retraite à faire rélmbi-i 
liter légalement les coupables *qui se sont rendus dignes 
de cette faveur; Pendant ces detieres Annéeg, ses 
efforts ont été fructueux et de nowl4euses vèltabilitnee 

0- 

• 
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lions sont venues mettre le sceau d'une constatation - 
officielle A l'oettyre de relèvement moral que nous pour- 
suivons. 

Pendant ce dernier exercice, deux nouvelles Mut«,  
bilitations ont été obtenues, Portant nu chiffre total de 
vingteesix le nombm de celles prononcées depuis treize 
ans en faveur de nos réfugiés ou anciens réfugiés. 

Tous ces résultats, si hautement appréciés dans 
divers congas pénitentiaires et, l'an dernier encore, au 
Congrès de Lille (Tord), ne peuvent être réalisés 
qu'an prix d'efforts continus et de dépenses impor- 
tantes. Ces efforts incessants de vigilance eted'apostolat 
nous en savons la source inépuisable dans les èoaurs 
pleins de dévouement des prétites zélés qui dirigent 
notre oeuvre et des religieuses qui les secondent. La 
reconnaissance de tous les accompagne dans leur utile 
et méritpte mission. 

Quant aux ressources matérielles, le travail de l'asile 
n continué à nous les procurer en partie. Un nouvel 
atelier, construit cette année pour la fabrication des 
produits Kneipp, nous fuit espérer que le travail, el 
est pour nous à la fois un gagne-pain et un puissant 
moyen de moralisation, ne fera pas, de quelque temps 
au moins, défaut à noire personnel. Enfin, les subveee 
lions de l'État el du Conseil général, et les charitables 
offrandes de  nos biénfaiteurs, sont venues équilibrer 
notre modeste budget. Que nos amis et souscripteurs, 
auxquels ces lignes s'adressent tout spécialement, 
veuillent bien y trouver l'expression de notre profonde 
gratitude. 

Ce rapport ne saurait prendre fin sans se faire l'écho 

• • 
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la joie apportée à tous les atnis de SaintieLémiard 
par la haute distinction dont notre cher et vénéré 
directeurhfondateur, M. le chanoine Villion, '" Le Père ", 

été récemment 'l'objet. La croix de la Légion d'hoilie 
neur vient d'Ore placée.  'sur sa poitrine, juste recon. 
miissancè des servies -qu'il a rendu.s au pays au cours 
de sa longue 'carrière, si utilement çonsdcrée à des en- 
treprises de charité chrétienne et d'utilité patriotique. 
Cc double aniour, de ses semblables et de la France n 
mis, en effet, sa forte empreinte sur tontes les oeuvres 
de M. le chanoine Villion, depuis Citeaux, où il fut 
jadis le collaborateur de l'éminent Pire Roy, jpistfu'à 
Saintalèonard, fondé et diitigè par lui depuis trente-six 
ans. Et, plus que partout ailleurs, on l'en vit animé sur 
les chanips de bataille de 187i, oh il servit en qualité 
d'affleinier militaire avec un héroïsme dont celui qui 
trace ces ligues a puisé à bonne source la ;précieuse' tra- 
dition. 

Une telle vie mérite assurément Plus et mieux que 
toutes les distinctions terrestres. Celle qui vient de lui 
être décernée n'en est pas moins un acte de justice nu- 
quel tous ont été heureux d'applaudir. 

L. us L... 
Membre du conseil dadministrittion. 

• 

• 

p 
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4 

DE L'CBUVRE 

Président d'honneur 
Son Eminence le Cardinal CouLuË, archevêque ( e 

Lyon et de Vienne, primat des Gaules. 

Président élu 
Mi DE PRANDIÈRES (Martial), ancien maire du dettième 

arrondissement, rue Boissac, .7, Lyon. 

ViceePrésident • 

M• BIGOT (Eugène), conseiller honoraieé, à la Cour 
(l'appel,-  à FontainesubsuraSe‘rie (Iihône). 

Trésorier 
M. DESGEORCIES (Amèdée), rue ,PuitsaGaillot, ID, »Lyon. 

Membres du Conseil 
MM. llitnmCitAnnaToN (Laoli), rue de la lièpublique, 12, 

Lyon. 
13onioN, architecte, rue Constantine, 8, Lyon. 
Gummi (Antoine), rue PultsioGnillol„ 31, Lyon. 
DE LAPOIITE, Montalleu-Verclett (Isère). 
LAvino•rne, docteur-médecin, cours Morand, 27, 

Lyon. 
nE LONGEVIALLE)  avocat à la Cour d'appel, 4, rue 

Sain, Lyon. 

à 
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MM. MARION, juge au Tribunal civil, rue du Plat, 38, L 
Lyon., 

SABRAN (Edmond), propriétaire, à Couzonmau» 
Mon!ted'Or (RhônO. 

Directeur de .  l'Cruvre 

M. l'abbé %LION, chanoine honoraire de la Prima» 
link, chevalier de la Légion d'honneur, Cou- 
zona-au-Mont-d'Or (Rhône). 

Aumônier 

M. l'abbé ROUMI', à Cotizon-au-Montspd'Or (Rhône). 
d 

'é" 

s 

NOTA. 	10 Les souscriptions annuelles, fixées à 
20 francs (nous recevons cependant avec reconnais- 
same, même à titre d'annuités, des sommes inférieures 
à ce chiffre), peuvent être remises à tons les adminis- 
trateurs de l'oeuvre et spécialement M. Desosonans, 
son trésorier, rue Puits-Gaillot, 19, à Lyon, ou A 
M. DE PRANDIÈRES)  son président, rue I3oissac, 7, à 
Lyon, ou bien encore à M. le chanoine %TIMON, direc- 
teur de l'oeuvre de Saint-Léonard, à Couzon-att-Mont- 
d'Or (1111ône). 

Il en est de même pour tous dons extraordinaires. 

20 Nous rappelons aux bienfaiteurs de l'asile de 
Saint-Léonard qu'ils peuvent déposer toutes commise» 
sions pour ledit asile, tels que effets, lettres, etc., chez 
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MiteS GROS et PUISSANT)  5, rue de la République, 
Ly9n, notre voiturier passant it cette adresse tons -les 
mardis après midi. 

M. le chanoine Villion vient d'obtenir à l'Exposition 
universelle une médaille d'or pour sa fondation de Saint- 
Léonard. Aimais, certes, distinction ne fut mieux 
méritée. 
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La maison d'assistance par Io travail du Hauti:o•Sainteilani  pris de Chartres 
• 

La maison d'assistance par le travail pour le dépar- 
teillent d'Eure-et-Loir, située au Hautude-Saint-Jem, 
près de Chartres, a été reconnue d'utilité publique par 
décret du 4 mai 1900. 

Les fondateurs se sont inspirés, pour son élaboration, 
de quelques-uns des traits de l'organisation particulière 
de Saint-Léonard, fondée en 1864 à Couzon, sur les 
bords de la Saône, à quelques kilomètres de Lyon. 

Voici les grandes lignes, les idées caractéristiques 
de leur projet : 

Nos protégés resteraient les mêmes : ce seraient les 
ouvriers ou passagers indigents aussi bien que les priu; 
sonniers libérés ; en un mot ce seraient, sans' distinc- 
Lion entre les causes de leur détresse, tous ceux que la 
misère étreint, tous les lamentables errants de la vie. 

Mais, de tous ces malheureux, de tous ces pitoyam 
bics, notré maison d'assistance par le travail n'admet- 
irait que ceux dont une enquête préalable et une mise 
à l'épreuve auraient, d'abord, établi la bonne conduite 
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et la bonne volonté à la besogne. En outre, un travail 
effectif serait, sous une règle stricte, imposé aux hospi- 
talisés. Enfin, c'est en principe pendant six mois que 
tout hospitalisé définitivement admis devrait s'engager 
rester chez nous. 

L'effet voulu d'un tel régime, d'un tel engagement, 
ce serait une sélection s'opérant sans cesse et par un 
mouvement spontané dans les rangs de nos hôtes. 
Ceux qui, de parti pris, fuient le travail tout en se 
plaignant de n'en avoir pas, ceim qui sont irrémé- 
diablement pervertis par une oisiveté invétérée et vou- 
lue, se tiendraient à l'ecart de notre maison de travail. 
Si par curiosité, par enthousiasme irréfléchi, il s'en 
glissait quelques-uns au nombre de nos hospitalisés, il 
est certain que leur désertion serait prompte. Ils nous 
auraient, il est vrai, surpris pendant quelques jours un 
avantage : le gîte et la nourriture; mais nous ne con- 
sentirions pas à devenir de façon régulière les dupes 
tic pareils parasites : jamais plus devant eux, s'ils s'a- 
visaient d'y revenir frapper, ne s'ouvriraient les portes 
de l'asile hospitalier. 

Nous resterions donc exclusivement en présence des 
nécessiteux vraiment dignes qu'on leur "tende une main 
secourable :les hommes de bonne volonté qui ne sont 
accablés que par une infortune imméritée ou passagère, 
çlont le travail est le voeu, dont une existence régulière 
est l'ambition. 

A ceux-là se limiterait notre action et se restrein- 
draient nos sacrifices; c'est dans l'intérêt mémo de ceuxub 
là que nous éliminerions les autres : mieux vaut poins 
assister et assister mieux. 



àXNEXES 
	

177 

Au terme de notre hospitalité réconfortai*, nos 
assistés rentreraient dans la vie sociale en* obtenant dp 
nous non seulement, dans la mesure de nos moyens, 
un placement utile, mais en tous cas un peule pottyagt 
leur ètre d'un grand seccurs. 

Le pécule c'est, en principe, leur travail seul _qui. le 
enstitué. Le travail dans la maison d'assislmee 

devrait être en effet, par sa nature mémo; le e4 14e.ie 
.gement rémunérateur possible 	consistérOi.-ppy 
exemple en fabrication de chaussons, de brosses, de 
.sacs en papier, de lanternes venitiénffl..Stlf le prodpg 
du travail de chacun, il ne serait prélevé par la' goélété 
que la quota-part strictement nécessaire à- l'équilibiè du 
budget de l'oeitvre,. et ainsi chaque jour, régtilièiieliien't, 
une somme viendrait s'ajouter à l'actif de rhospitaliO. 
Mais en mém6 temps le total dés salairés gagnés sérail 
périodiqueffient grossi 'par certainesfiùratificatimis, 
primes "coniplémentaires qui réctempenseigaient les 'plus 
méritants. 

Etant acquis que c'est pendant sik mois complets 
que se prolongerait l'accumulatiôn de ces réserves 
diverses, l'hospitalisé quittant notre maison de trav-ail 
serait en possession d'un »pécule dont le chiffre -mhilinun 
serait, d'après des Mails piécis, supérieur 'à 100 francs. 
• Or, enfle les mains 	hoilime *qui, par lè ftiit 

seul du libre abandon de • lui-mieffie pendant sic. 
aurait donné la mesure de ses résolutioils ét. _ de son 
éneréie, vous sentez bien ce què vaildrait",-  ce. que pour- 
rait tin 'ptafeili . avdr: il l'al6rait puissamment à :rem,  
prehdre, pied datis•sa• lutte contre la mauvaise forituiei; 
il constituerait bien souvent, pour un tel homme; le.satis 

d 

13 
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lutairo *point de départ d'un avenir de travail, d'ordre 
et do probité. . 	 . 	. 

Une remarque doit finalement être mise en relief 
le groupement autour de nous de tant • de miséreux 
resterait sans danger réel pour les voisins dé la maison 
d'assistalice; tout déstgdre grave, toute déprédation 
seraient attentivement prévus. En effet, d'une part, la 

• discipline rigoureuse à laquelle serttient-  astreints lés 
hospitalises envelopperait toutes les Heures dtt jour çt 
de ta nuit; d'autre part, ainsi que vous vous *en êtes 
rendu çompté, l8 principe même de notre organisation 
tendrait systertiatiqument à éloigner de nous tous ceux 
qui craignent le travail à l'égal d'un châtiment, autre« 
ment dit les ennemis les iplus - redoutables de la paix 
publiee. 

Le comitO de direction fut constitué le 26 août 1896. 
Une vaste briqueterie hors .d'usage fut louée, compre- 
nant un terrain de près de deux hectares entièrement 
clos, une maison d'habitation divers hanes ; comme 
dépendances, six pièces de terre voisines le tout 
moyennànt 650 francs et faculté • (rachat au prix 
20,000 francs. 

Depuis sa fondati,-)a jusqu'au 31 décembre 1899, la 
maison de travail a donné asile à deux cent quatreT,  
vingt-eatorze hospi!alisés. Sur ce nombre, quarante- 
trois ont reçu, après leur engagement accompli, un 
pécule d'assistance qui, pour certains, s'est élevé à 
.
125 francs, et a éte en moye,nne de 48 francs; 53 Pb 
ont reçu une direction utile; soit qu'ils aient été plaçés, 
qu'ils se soient engagés ou dent été teçus pan letir 
finn • 
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Il est vrai de dire que la, proportion des hôtes 
n'ayant >nais subi de condamnations est allée s'ans 
cesse progressant; En 1899, pour cent dix-Huit Inepte,  
talisés, quatre-vingt-deux élident indemnes de "tout 
antécédent pénal. 

Un point à signaler qui-, s'il a l'avantage de ressiirer 
lès 'gens' qui ne-  considèrent la maison de travail 'que 
comme une oeuvre de préservation groupant les vitgei.-• 
bonds et les 'libérés, a peut-être l'inconvénient Waals 
per' ces derniers; et est ainsi exposé dans le dernier 
rapport 

En même temps, afin de signal« à la sévéé des 
tdbunaux répressifs les individus qui, ayant plissé par 
la maison, se sont montrés indignes de la tentative faite 
en leur faveur, des rapports constants se sont établis 
entre la société et les Parquets du département. 

«Cette dernière particularité de notre organisation 
est bien connue des délinquants professionnels. Aussi, 
sur l'ense-mble des individus qui, depuis la iondation 
de la maison d'assistance, ont, par- indiscipline ou par 
paresse, quitté l'établissement ou een sont fait exclure, 
la proportion de ceix arrêtés dans

, le département 
d'Eure-et-Loir a atteint à peine 2 lu; à quelques rares 
exceptions près, : tous préoccupés d'ufte -mise en juge- 
ment sur le sol du département se sont lidtés d'en 
franchir les limites. » 

Cela explique peut-être le petit.  nombre de libérés 
qui viennent chercher asile à la maison du travail; ils 
la considèrent comme une continuation atténuée de lae 
prison,  ayant un peu, de- par ses tàpports-  voulus et ,  

constants avec le Parquet; un caractère offiçiel, 'et on 

43 a 

• 
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sait combien ce point .de vue leà libérés, nième cenx 
désireux d'une aide et de "reléveffient, sopt oan'ageuk. 
Et _cela d'autaid plus que, seuls, d'après les statuts,' sont 
admis lés libérM originairès de Chavires 'ou y résidant 
actuellement, qui connaissent bien les images 'dé 
société. L'articl premier 'dit en.  effet « *La société a 
pour but..... 20 de faciliter aux prisonniers libérés, ori• 
ginaires 	Chavires ou . y 'résidant actuellement et 
récoiiims digiies de l'assisCance,de la société, les moyens 
soit de se procurer du- travail à leur sortie de prison, 
soit de regagner leur pays d'origine ou leur. dernier 
domicile, soit, le cas échéant, de s'engager dans 
l'armée. '» 	. 

Le règlenient intérieur est 'ainsi conçu,. en ses 
des lès plus importants au Point de vue du .fonction- 
nement 

k Ad. 8.. -.m..° La condition absolue de l'assistance 
sera le travail ;les hospitalisés ne devront qu'au travail 
Pas.sistance qu'ils recevront. 
• « Les hospitalisés seront employés à des 'ouvrages 
manuels fticilès, ne 'créant pas de conçurrence rindus'e 
tiffe de la région, mais qui cependant devront être surf>. 
samment rémunérateurs. 	 V . • 

• « Art. 9. --- L'assistance consistera : 
« 1° A procurer aux hospitalisés, pendant leur séjour 

dans rétablissement le logement, la nourriture, le 
-Meulent et l'entretien ; 

« 2 Apeur assurer, pour le moment de leur retourà 
la vie sàciale, des ressources:suffis-antes et aussi, tins:: 
la mesu-re (les moyens de la satiété}  un placementidiie. 

Art. 10. — Sur les salaires acquis par les liospi&». 
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qauisés dans la maison de travail, il sent opéré un pif& 
liement quotidien qui représentera les frais individuels 
de logement, de nourriture, de vêlement et d'entretien. 

« Le taux du prélèvement sera établi par le règle,  
ment intérieur de l'établissement. 

« Art. 11. --- Au profit de chacun des hospitalisés 
sera constitué)  pendant tout le cours de son séjour dans 
la maison, un pécule dit pécule d'itssistance. Le pécule 
d'assistance sera, sous les conditions fixées par le règle. 
ment intérieur de l'établissement, formé var la totalisa- 
tion des salaires acquis par l'hospitalisé dans la maison 
de travail, défalcation faite des prélèvements quoti- 
diens spécifiés dans l'article précèdent, et aussi-par cer- 
taines gratifications éventuelles. » 

Et, pour compléter ces indications, le règlement 
intérieur de la maison de travail déclare, en ce qui 

".conceilne plus spécialement les détenus libérés 
« Art. 4. — Les (Mentis libérés pourront être admis 

à l'hospitalisation, quels que soient la nature et le 
nombre des condamnations qu'ils auront subies. 

« Ils devront en, faire la demande dix fours au moins 
avant la date de leur libération, de préféfience par l'inffl 

• 

termédiaire. de [la société de patronage du lieu où ils 
subissent leur peine, ou, à défaut, directement. Toute 
demande à cette fin "devra être adressée au procureur 
de la République de l'arrondissement de Chartres, inter- 
venant en cette circonstance eisi tant que membré de 
droit du comité de direction. 

« La condition absolue de l'admission de la cale- 
gode d'hospitalisés faisant l'objet du: présent article est 
que le directeur de l'établissement pénitentiaire mit ils 

• 

• 
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auront litiîgê leur derniére condamnittion tournIssé sur 
leur compte; en réponse ite  un questionnhire précis qui 
lui sera adressé par les segns de la société, d'excellentes 
nétô de conduite* et de volonté au travail.' 

« Art. 8. 	Tout hospitalisé admis à titrè définitif 
sigherit un .eniagement de * séjour, c'ést-à-dire l'engage= 
ment de rester dâns la maison 	»soins. • 

Art, 11. 	À j'ekpiratiim d'un Wei-nier éngafjemen't 
de séjour, les hospitalisés auxqueS aucun emploi 
pu être procuré pourront, sur leur démandei 'étre .niain- 
tenùs dans id maison ‘de travall, à la condition qu'ils 'y 
aient toujours fait preuve d'ime•c(induite irréprochable 
et de la meilleure volonté au travail. 

« Le comité aura plein pouvoir à cet égard ; il sta- 
tuera sui' l'opportunité et la durée du nouvel engage- 
ment de séjour à intervenir. », 	a 	

e 0 
• 

Le trav‘rait, 'obligatoire, est rétribué autant celé pbsum: 
sible atm pièces. Le lève a lieu à 5 heiires• en été 'et à 

henres 'en hiver, le coucher variant allie de 9 â 8.1iett: 
res. L'intèrruption pôur les repas et les repos a lieu de 
11 heures à midi et - demi, et de 8 leures en hiver, 7 

.heures en .à4, jusqu'au couche- r. Pendant ces inter- 
valles, les hospitalisés peuv,ent sortir de 1;enceinte de la 
maison 'et même substituer 'aux vêteinents citron leur 
fournit ceux qui leur-  appartiernie-nt. Les dirimiches.  ét 
fêtes, le repos est obligatoire à partir dû léèpàs  dé 
11 heures :et .facultatif - partir de - 9 heures Chaque 
jour, et-  sur leur deman4e, les hospitalisés peuvent 
recevoir sine ration de tabpe. dé 10 cen4ese  inipiiinble 
sûr 	d'assista-nce.' Les amandes èt" 
fériés, ils* reviiveit tin prêt' 'de -stiértierde 440-•ceritirné5 
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*pendant les trois premiers mois de leur engagement, 
de 50 centimes pendant les autres mois. En outre, deux 
fois par semaine ils peuvent.obtçnir une ration de vin 
limitée A un demi-litre, dont le prix, fixé à O.- fr; 25, 
sera imputé sur leur pécule d'assistance. L'octroi é de 
cette ration de vin)  qui n'est autorisé qu'A titre de 
récompense de la conduite et du travail, est. laissé à 
l'entiére appréciation du directeur de la - maison. Un 
prélèvement de 0 fr. 75 par jour est fait sur le compte 
de chaque hospitalisé, moyennant lequel

, 
il est assuré 

-de logement, nourriture, vêtements et entretien. 
Le dernier exercice, celui: de  1899, se solde mar un 

-excédent de recettes de 1,206 fr. 98. Les recettes de la 
maison de travail se sont élevées à 21,929 fr. 50, sur 
lesquels on compte 3,416 fr. 75 polir la vente des mar- 
chandises fabriquées ; 2,813 fr. 77, produit du travail à 

"façon ; 65 fr. 90, yente de produits récoltés ; 339 fr. 58; 
produit 4e la basse-cour. Au sujet des travaux,. le -de r- 
nier rapport s'exmime ainsi 

Les travaux sont restés les mimes, et, cependant, 
ils reçoivent chaque année un certain développement, 
et il semble bien que nous sommes assurés dès à pré- 
sent de ne pas  s en manquer. Nous ne rappelons que 
Our ordre qu'ils consistent en confection de chaussons, 
fabrication de ciments avec de vielles tuijes et briques, 
fabrication de liens, de , 

paillassons, objets de cordo!i- 
r 	nerie, terrassements; travaux • de carrière, etc.. Enfin, 

les travaux de culturé vont en augmepitant, et, par suite 
de nouvelles locaticins, nous cultivons aiijourd'hui 
quatre ,hectares de teille avec - un ou deux chevaux 
occupés à la d  culture et à des travamc. de trànspôrt. • » 

. - 
k . " • 

• 

e 

ti 
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Eu 1899, 11 y eut 6,865 journées de présence et une 
moyenne, de salaire de 1 fr, 226 par homme. La 
moyenne de dépense est, par homme et par jour, de 

fr, 974, -se divisant en 0 fr. 515, nourriture; 0 fr. 171, 
entretien ; 0 fr. 288, frais géné.raux. La maison de tub. 
vail a reçu pendant ce même espace de temps quarante« 
huit hospitalisés, sur lesquels trente-six seulement ont 
eu des condamnations pour mendicité et vagabon- 
doge. 
• Telle est, dans ses grandes lignes, l'organisation de 
la maison d'assistance par le fràvait du Haut-de-Solen 
Jean. Nous avons crti devoir insister un peu longue- 
meut sur cette fondation mixte extrêmement intéres- 
sante, qui est calquée à la fois sur Saint«Léonard et sur 
les asiles d'assistance par le travail tels qu'il en existe 
dans plusieurs villes. L'oeuvre est trop nouvelle encore  
pour que l'on puisse en apprécier les résultats. On peut 
néanmoins en dégager un enseignement précieux, et 
nous croyons qu'elle est appelée à rendre de 'grands 
services à la cause du pati*onage. 



TABLE DES MATIÈRES 

 

eV% 	 

 

• 

 

Pages 
PRÉFACE. , 9109s910.••9999•••••990•99• '0'9'9904•41.4149990-4 

BIBLIOGRAPHIE GÉNËFIALE • 99e• 09900 90•09919•99,•01199 
	

fl 
• 

▪ BIBLIOGRAPHIE DE L'ASILE SAINT-LÉONARD • il • 90*••••• 
	11 

• 

CHAPITRE PREMIER 

L'EMPRISONNEMENT ET LE RELÈVEl'ilENT DU DÉTENU.. 	111 
Le travail et sa* rémunération.. ... 	d • • • •• • • • 	20 
L'emprisonnement cellulaire et, les quartiers d'amen- 

dament 9 1 6111e• 0 9 	• 9 • .99•- •90.•$111$141,$1•99sittt,  

La libéra:IL conditionnelle. 	. • . • • •, • ,• • • • • • • 
Visites et divers *facteurs de développement jntel- 

leett.101999••••09 90 90499990 90990009 •••••• 9•090 

t 

. CHAPITRE ri 

le. 

36 
43 

à 	 e • 

LA SITUAtION DU CONDAMNÉ A LA LII3IRATION • • • 9 

Le péculu. se• 40116$110•999 •••••••••0090 	$001...$ 

Les sociétés de patronage • leurs moyens d'a ction.. 
Les asiles... .. . • • • • là • 	 9 400•9090$909•99 0900•4 9 

55 
55 
07 
76 

4.  

CHAPITRE III 

L'ASILE SAINT-LÉONARD A COUZON PRÈS LYON. • • • . • • 	95 
-100 
105 

Coriditions 	 •••••••••••••0-9$909•0 

'Régiiiie de 	 • .. • . •.$••••••••••10 

• 

	 Organis"ation.du travail " 
ndlaStrie 9 0 • i • 	• • 9.9 • 	• • 9 • • .• • • • • • • • • • • • • 

-`. 

• 	.2° Agriculture., . 	. ••••$00•••"90096.0•961199 

1.09. 
117 



180 
	

TABLE DES MATIÈRES 

• 	 Pages 
Ressources extraordinaires.. • •••••••• • oe selle* • • " 122 
Dépenses.... Of tels le lies 'Oie Or 1/00•9011,11 eibele•it • 	124 

CONCLUSION•900.991 Mem • • of et esse,•911111909. • e• oie e 143 

ANNEXES 

Budget détaillé et compte rendu pour l'exercice 1899 
de l'asile Sainnéonard. . • 	••••••••••„••••••„ 	151 

La maison d'assistance par le • travail du Ilaut•de-salut- 
Jean, près de Chartres., . • . • • . • • ••„ 	 475 

I 

• • 

Iniprimerle B. NICOLAS, 6,, rua GrôIée et $8, rue Tupi% Lyon 




	25.8 Le relèvement du condamné - L'asile Saint-Léonard à Couzon près de Lyon - A. Michel - 1900
	PRÉFACE
	BIBLIOGRAPHIE
	BIBLIOGRAPHIE GÉNÉRALE
	BIBLIOGRAPHIE DE L'ASILE SAINT-LÉONARD
	CHAPITRE PREMIER
	CHAPITRE PREMIER - L'EMPRISONNEMENT ET LE RELÈVEMENT DU DÉTENU
	LE TRAVAIL ET SA RÉMUNÉRATION
	L'EMPRISONNEMENT CELLULAIRE ET LES QUARTIERS D'AMENDEMENT
	LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE
	VISITES ET DIVERS FACTEURS DE DÉVELOPPEMENT INTELLECTUEL
	CHAPITRE II - LA SITUATION DU CONDAMNÉ A LA  LIBÉRATION
	LE PÉCULE
	LES SOCIÉTÉS DE PATRONAGE - LEURS MOYENS D'ACTION
	LES ASILES
	CHAPITRE III - L'ASILE SAINT-LÉONARD A COUZON, PRÈS LYON
	CONDITIONS D'ADMISSION
	RÉGIME DE L'ASILE
	ORGANISATION DU TRAVAIL
	RESSOURCES EXTRAORDINAIRES
	DÉPENSES
	CONCLUSION
	ANNEXES
	TABLE DES MATIÈRES




